Commerce de l'eau : présentation de principes permettant l'exploitation durable des ressources hydriques du Québec by Legros, Stéphane
COMMERCE DE L’EAU : PRÉSENTATION DE PRINCIPES PERMETTANT L’EXPLOITATION 
DURABLE DES RESSOURCES HYDRIQUES DU QUÉBEC
Par
Stéphane Legros
Essai présenté au Centre universitaire de formation en environnement
en vue de l’obtention du grade de maître en environnement (M. Env.)





Mots-clés : Commerce d’eau virtuelle, dessalement de l’eau, eau renouvelable, exportation 
massive d’eau, prélèvement d’eau, ressources hydriques, seuil environnemental, 
stress hydrique, tarification de l’eau, valorisation industrielle
L’eau est essentielle à tout être vivant, tout écosystème, toute société et toute économie. Les 
ressources hydriques de la planète sont toutefois limitées et soumises à une pression croissante et 
d’origines variées. En 2000, les prélèvements d’eau sur la planète étaient évalués à 4 430 km3 par 
année. Si les façons de faire actuelles se poursuivent, les prélèvements globaux sont appelés à 
croître de 18 % et à se chiffrer à 5 240 km3 en 2025. En considérant les sources d’eau qualifiées de 
fiables et durables, l’efficience actuelle de l’utilisation de l’eau et une croissance annuelle moyenne 
de l’économie mondiale de 2 % jusqu’en 2030, le déficit en eau pourrait s’élever à 40 % dès 2030. 
Un nombre grandissant de régions est exposé à cette situation de déficit, qu’on qualifie de stress 
hydrique. Des solutions existent et se développent mais aucune ne peut à elle seule résoudre la 
problématique. Par exemple, le dessalement de l’eau de mer offre bien aux villes côtières un accès 
à un stock d’eau illimité, mais la technologie et les quantités d’énergie requises réduisent son 
potentiel  de déploiement. Pour certaines régions, l’importation d’eau, sous diverses formes, figure 
alors parmi les options à envisager.
Cet essai vise à évaluer le potentiel du Québec  d’utiliser ces surplus d’eau, en vue d’en accroître le 
commerce virtuel, ou même de l’exporter massivement. D’abord, un diagnostic  sur l’ampleur globale 
de l’enjeu est posé et la disponibilité de la ressource québécoise confirmée. La gestion de la 
ressource au Québec, ces usages et l’historique de projets de commercialisation sont ensuite 
analysés. Puis, les principes environnementaux, sociaux et économiques encadrant l’exploitation 
durable des ressources hydriques sont proposés et les éléments à considérer sont présentés et 
discutés. 
Cette démarche se conclut avec  la proposition d’une feuille de route visant à maximiser l’apport 
pour les Québécois de l’exploitation durable de leur ressource en eau. La valorisation industrielle 
de l’eau est privilégiée puisqu’elle semble s’imposer comme le seul débouché à court et à moyen 
terme. La stratégie avancée en profite toutefois pour établir les fondements d’une exploitation 
durable qui  permettrait, advenant l’émergence de marchés de l’eau à la portée du Québec, d’initier 
un commerce plus intensif de la ressource.
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LEXIQUE
Commerce d’eau virtuelle L’eau requise pour la production agricole ou industrielle est 
appelée « eau virtuelle ». L’exportation de produits intensifs en 
eau entre les pays implique alors le commerce d’eau sous forme 
virtuelle. (Hoekstra, 2003) 
Débit Q2,7  Débit d’étiage mesuré sur une période de sept jours consécutifs 
et à récurrence de deux ans (CEHQ, s. d.).
Eau bleue Eau douce de surface et souterraine présente dans les lacs 
d’eau douce, les rivières et les aquifères (Hoekstra et autres, 
2011). 
Eau grise Eau douce requise pour diluer les polluants à des niveaux 
correspondant aux concentrations naturelles ou autorisées (tiré 
de la définition d’« empreinte d’eau grise » dans Hoekstra et 
autres, 2011).
Eau verte Eau des précipitations continentales qui ne rejoint pas l’eau de 
surface ou l’eau souterraine, mais qui  est emmagasinée dans le 
sol  ou qui s’accumule temporairement à la surface du sol  ou sur 
la végétation. Éventuellement, l’eau verte s’évapore ou transpire 
des plantes [...] (Hoekstra et autres, 2011)
Empreinte d’eau Indicateur de l’utilisation directe et indirecte d’eau douce d’une 
unité de consommation ou de production. L’empreinte d’eau 
douce d’un individu, d’une communauté ou d’une entreprise 
représente la somme de l’eau douce utilisée pour produire tous 
les biens et les services consommés par l’individu, la 
communauté ou l’entreprise. L’utilisation de l’eau est calculée en 
termes de volume d’eau consommée (évaporée ou incorporée 
dans un produit) et/ou polluée par unité de temps. [...] 
L’empreinte d’eau est un indicateur spécifique à un endroit, qui 
représente l’eau consommée et polluée, de même qu’une 
localisation. (Hoekstra et autres, 2011)
Free on board  Free on board (FOB) est un Incoterm du commerce international  
identifiant l’endroit où l’acheteur prend possession de l’objet de 
x
la transaction. Lorsque la marchandise parvient à destination, le 
transport, les assurances, les taxes et autres frais afférents 
deviennent la responsabilité du vendeur. (Investopedia, s. d.)
Intensité des déversements d’eau L’indice d’intensité des déversements d’eau (ou indice IDE) 
mesure la quantité totale d’eau qui sort d’une usine sous forme 
d’eaux usées pour la fabrication d’un produit par valeur de 
production vendue, exprimée en litres par dollars (Eilers et 
autres, 2010).
Intensité des prélèvements d’eau L’indice d’intensité des prélèvements d’eau (ou indice IPE) 
mesure la quantité totale d’eau qui entre dans une usine pour la 
fabrication d’un produit par valeur de production vendue, 
exprimée en litres par dollars (Eilers et autres, 2010).
Marché au comptant Marché au comptant désigne un marché où se négocient des 
titres ou des marchandises, par exemple des matières 
premières. Il  se caractérise par le fait que la livraison et le 
paiement se réalisent simultanément ou presque. (Six Swiss 
Exchange, s. d.)
Provision environnementale Niveau ou débit d’eau minimum à maintenir dans les lacs, 
rivières et aquifères afin de maintenir la santé des écosystèmes 
aquatiques (définition de l’auteur).
Provision sociale Volume minimum d’eau à préserver des prélèvements 
industriels afin d’assurer l’approvisionnement en eau de la 
population (définition de l’auteur).
Région ressource Région dont l’activité repose sur l’exploitation et la mise en 
valeur des ressources naturelles (MFEQ, 2012).
Région manufacturière Régions où l’activité manufacturière est le moteur de 
développement économique (MFEQ, 2012).
Seuil environnemental  Limite de prélèvements à respecter afin de ne pas consommer 
la provision environnementale et générer des impacts 
environnementaux, sociaux ou économiques plus importants 
xi
que les impacts prévisibles acceptés par les parties prenantes 
lors de l’établissement initial du seuil (définition de l’auteur).
Stress hydrique  Déséquilibre entre les besoins en eau et sa disponibilité qui est 
définit de deux façons. La première considère la quantité d’eau 
renouvelable nécessaire à une personne durant une année pour 
l’ensemble de ses besoins. Le niveau de stress hydrique évolue 
selon l’apport en eau renouvelable : occasionnel  ou local (plus 
de 1 700 l/ an), régulier (1 000-1 500 l/ an), chronique 
(500-1 000 l/ an) et absolu (moins de 500 l/ an). La seconde 
considère l’intensité des prélèvements en regard des ressources 
réelles disponibles. Le niveau de stress est alors faible (moins 
de 10 %), modéré (10-20 %), moyen (20-30 %) ou sévère (plus 




L’Assemblée générale des Nations Unies a proclamé 2013 « Année internationale de la coopération 
pour l’eau » (Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO), 
s. d.a). La communauté internationale reconnait ainsi l’importance stratégique grandissante de la 
disponibilité de cette ressource indispensable à tout être vivant, tout écosystème, toute société et 
toute économie. L’avènement de crises d’approvisionnement en eau est également identifié par le 
World Economic Forum (WEF) comme l’un des plus importants des 50 principaux risques qui 
guettent les sociétés de la planète au cours des dix prochaines années. En effet, selon les experts 
d’horizons multiples et variés, il s’agit du deuxième risque en terme d’importance des impacts et du 
quatrième en terme de probabilité (WEF, 2013). La raréfaction de l’eau affecte non seulement la 
capacité des sociétés à maintenir leur croissance démographique et économique, mais aussi leur 
capacité à subvenir aux besoins alimentaires et sanitaires de leur population. Dans certains cas, il 
s’agit même d’une question de survie. 
Contrairement à un nombre grandissant de régions, le Québec semble disposer de vastes 
ressources hydriques. Mais qu’en est-il  vraiment? Et dans l’éventualité où cette abondance perçue 
s’avère bien réelle, comment la province peut-elle en générer des bénéfices durables? À ce sujet, 
maints observateurs ont suggéré l’aventure de l’exportion massive d’eau. Dans un horizon 
prévisible, cette avenue pourrait-elle être empruntée et se révéler complémentaire aux usages 
actuels de l’eau par les industries, la population et les écosystèmes? Sinon, quelles options 
s’offrent aux Québécois pour maximiser l’exploitation durable de cette ressource?
Pour explorer ces questions, les implications de la commercialisation d’une ressource aussi vitale et 
stratégique que l’eau requièrent une vision à long terme reposant sur un diagnostic  juste et complet 
de la situation actuelle et future. Afin de poser ce diagnostic, cet ouvrage effectue d’abord un survol 
de la disponibilité de l’eau dans le monde, avant d’identier les principales sources de pression sur 
cette ressource et leur évolution probable, et d’évaluer certaines pistes de solutions envisageables. 
Ensuite, la disponibilité de la ressource et sa gestion au Québec sont évaluées. Différents modèles, 
principes et outils gestion des ressources naturelles implantés à l’international sont aussi 
documentés. Ces étapes permettent d’en venir à l’objectif principal de cet essai : identifer les 
éléments clés d’un modèle d’exploitation durable des ressources hydriques adapté au Québec.
Cet ouvrage repose sur une revue intensive de la littérature provenant de sources crédibles, variées 
et récentes, dont plusieurs provenant d’organisations internationales et statistiques reconnues. En 
l’absence de reconnaissance d’une source spécifique, la recherche de sources complémentaires a 
été priorisée pour valider l’information. Des entrevues téléphoniques avec des experts de divers 
domaines ont aussi  permis de compléter et de valider certaines informations. Enfin, une attention 
particulière a été portée à la recherche d’informations provenant d’auteurs représentant les différents 
points de vue sur le sujet, et ce, tant au Québec, au Canada, qu’à l’étranger. 
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1. CONTEXTE MONDIAL
L’eau obéit à un cycle naturel qui permet son renouvellement, en rétablit la qualité et la redistribue 
géographiquement. Ce cycle, tout comme la demande pour cette ressource, est global. La 
compréhension des enjeux associés à l’exploitation de l’eau requiert, par conséquent, une analyse du 
contexte mondial, plus précisément de la disponibilité de la ressource, de l’évolution de cette 
disponibilité, de ses sources de pressions ainsi  que des solutions envisageables pour les régions en 
déficit d’eau. Une fois la situation globale exposée, une analyse de la distribution régionale de l’eau et 
de sa variation permet de mettre en évidence les disparités territoriales qui existent ainsi que le 
potentiel de l’exploitation commerciale ou industrielle des ressources hydriques. 
1.1  État des disponibilités en eau à l’échelle du globe
Bien que l’eau soit désormais considérée comme un enjeu majeur, la disponibilité et la fiabilité des 
données sur l’état de cette ressource fluctuent grandement d’une région à une autre, limitant ainsi  la 
capacité de dresser un portrait précis de la situation. Les investissements requis pour acquérir cette 
connaissance sont encore aujourd’hui  ralentis par l’absence d’une valeur économique directe 
accordée à l’eau, le manque de ressources consacrées à cet égard et des difficultés d’ordre 
logistique. Par conséquent, une large part des données disponibles reposent sur des estimations ou 
des modèles fondés sur diverses hypothèses. 
1.1.1  Offre globale et disponibilité à court terme 
Les scientifiques affirment que le volume total d’eau sur terre n’aurait pas fluctué au cours des siècles 
précédents. La quantité d’eau disponible sur la planète est ainsi  limitée, mais stable. Son cycle assure 
son renouvellement et sa distribution géographique sans en altérer les volumes. Des molécules d’eau 
décomposées par les rayons ultraviolets libèrent bien de l’hydrogène qui, trop léger, s’échappe dans 
l’univers, mais ce phénomène n’aurait pas affecté de façon notable les quantités d’eau disponibles sur 
terre depuis un milliard d’années. (Centre national de recherche scientifique (CNRS), 2000)
Des quantités d’eau peuvent toutefois se trouver exclues du cycle pour des périodes plus ou moins 
longues selon les réservoirs naturels qui les contiennent. Ces réservoirs sont les océans, les 
dépressions qui captent les eaux de surface (mers intérieures, lacs et rivières), les sols (eaux 
souterraines et humidité des sols), les glaciers, l’atmosphère (vapeur d’eau) et la biosphère (CNRS, 
2000). Les temps de résidence de l’eau dans ces réservoirs varient grandement (tableau 1.1). Une 
migration massive des stocks d’eau d’un réservoir à un autre ayant un temps de résidence différent 
pourrait faire varier le taux de renouvellement de l’eau et la disponibilité de l’eau douce. Cette 
situation se produit alors que la fonte des glaciers et l’extraction massive d’eau en provenance des 
aquifères profonds contribuent à l’augmentation du niveau des mers (Programme des Nations Unies 
pour l’environnement (PNUE), 2009). C’est ainsi  que de 1900 à 2008, 4 500 km3 d’eau souterraine 
auraient été pompés à la surface, contribuant à 6 % (12,6 mm) de l’augmentation du niveau des mers 
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(Konikow, 2011). D’autres facteurs contribuent évidemment à cette augmentation, notamment la 
dilatation thermique des océans et la fonte des glaciers, et seront abordés à la section 1.2.7.
Tableau 1.1 :  Volume et temps de résidence dans les réservoirs naturels (compilation d’après USGS, 
2012 et CNRS, 2000)
Réservoirs Volume du stock (km
3) Temps de résidence
Source 1 Source 2 Source 2
Océans 1 338 000 000 1 350 000 000 2 500 ans
Glaciers 24 064 000 27 500 000 1 600 à 9 700 ans
Neige au sol et permafrost 300 000 n/a n/a 
Eaux souterraines (douce) 10 530 000 8 200 000 1 400 ans
Eaux souterraines (saline) 12 870 000 n/a n/a 
Mers intérieures 85 400 105 000 250 ans pour la mer Caspienne (80 % 
des volumes de ce réservoir)
Lacs d’eau douce 91 000 100 000 17 ans pour les grands lacs
1 an pour les autres lacs
Humidité des sols 16 500 70 000 1 an
Rivières 2 120 1 700 16 jours
Milieux humides 11 470 n/a n/a 
Atmosphère 12 900 13 000 8 jours
Biosphère (cellules vivantes) 1 120 1 100 Quelques heures
Total 1 385 984 510 1 385 990 800
1 Shiklomanov, 1993 dans USGS, 2012. 2 de Marsily, 1995 dans CNRS, 2000.
1.1.2  Distribution géographique
Les précipitations assurent la redistribution de l’eau à l’échelle du globe. Ce mécanisme est à l’origine 
de la nature renouvelable de la ressource hydrique alors que les précipitations approvisionnent les 
régions soit de façon directe (endroits exposés aux précipitations), soit de façon indirecte en 
alimentant les cours d’eau de surface ou souterrains qui les desservent. 
À l’échelle mondiale, les précipitations sont abondantes. Elles s’élèvent à près de 577 000 km3,  dont 
119 000 km3 d’eau sur les continents (PNUE, 2002). Selon les données compilées à partir du système 
mondial d’information sur l’eau et l’agriculture (AQUASTAT) de l’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture (FAO), le volume de précipitation de 2011 sur les continents 
représenterait une hausse de 0,9 % depuis 2007 et de 1,9 % depuis 1992 (FAO, 2012a). La 
disponibilité des données ne permet toutefois pas d’établir une tendance à long terme sans 
équivoque. Par ailleurs, l’eau précipitée dans les océans perd instantanément sa valeur d’eau douce 
et ne peut alors combler les besoins vitaux des espèces et écosystèmes continentaux, à moins d’être 
traitée. En outre, des volumes d’eau précipités sur les continents, environ 64 % s’évaporerait 
automatiquement retournant à l’atmosphère et 36 % atteindrait les terres, mais seulement 11 % serait 
accessible aux humains (dérivé de Postel, 1996 dans FAO, 2006), soit 13 090 km3 d’eau par an.
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Sur une base régionale, la fréquence et l’importance des précipitations varient énormément, exposant 
les habitants à un risque de stress hydrique. Le tableau 1.2 résume les principaux indices de mesure 
du niveau de stress hydrique, qui diffèrent essentiellement selon le fait qu’ils considèrent la 
disponibilité de l’eau par habitant en valeur absolue ou plutôt selon l’intensité de son utilisation en 
fonction de l’écoulement local. En 2005, 44 % de la population mondiale vivait dans des bassins 
versants en situation de stress hydrique sévère selon la définition de l’Organisation de Coopération et 
de Développement Économiques (OCDE), considérant le niveau de prélèvement en fonction de l’eau 
disponible (OCDE, 2009). À l’horizon 2030, cette proportion passerait à 47 % et affecterait 
3,9 milliards (G) de personnes (OCDE, 2009; Programme mondial  pour l’évaluation des ressources 
en eau (ONU-Eau), 2009a). La figure 1.1 illustre la situation du stress hydrique résultant de la 
disponibilité de l’eau douce renouvelable par habitant en 2007.
Tableau 1.2 :  Classification du stress hydrique selon les principaux indices (compilation d’après 
OCDE, 2009 et FAO, 2012a)
Volume d’eau renouvelable par 
habitant  (m3/an/habitant) 1
Niveau de stress 
hydrique
Prélèvements en fonction 
de l’eau disponible (%) 2
Niveau de stress 
hydrique
Moins de 500 Absolu Plus de 40 % Sévère
Entre 500 et 1 000 Chronique Entre 20 % et 40 % Moyen
Entre 1 000 et 1 700 Régulier Entre 10 % et 20 % Modéré
Plus de 1 700 Occasionnel ou local Moins de 10 % Faible
Sources : 1 Falkenmark and Widstrand, 1992 dans FAO, 2012a.
   2 OCDE, 2009. 
Figure 1.1 :  Disponibilité de l’eau douce par habitant (tiré de PNUE, 2008a)
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Selon les tendances historiques régionales qui  ont été établies, le taux de précipitations a 
augmenté entre 1900 et 2005 dans plusieurs régions d’Amérique du Nord, du Sud de l’Amérique 
latine, du nord de l’Europe et d’Asie centrale (Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution 
du climat (GIEC), 2008). À l’inverse, les régions de la Méditerranée, du sud de l’Afrique, d’Afrique 
méridionale et du sud de l’Asie s’assèchent depuis le début du siècle dernier (ibid.). 
1.2  Sources de pression actuelles et leur évolution prévisible
Les sociétés n’ont pas de pouvoir sur les quantités d’eau que leur apportent les précipitations et 
l’évolution des volumes régionaux qu’elles reçoivent indirectement. Elles sont dépendantes de ces 
volumes et elles doivent s’y adapter. Leur défi est de trouver un équilibre entre leurs besoins en eau 
et sa disponibilité régionale, en considérant les variations saisonnières. Les sociétés ont toutefois 
un certain contrôle sur leurs usages, leurs prélèvements et leurs rejets d’eau. En effet, toute 
augmentation de sa consommation ou dégradation de sa qualité qui  en limite les usages 
contribuent à réduire les volumes d’eau disponibles. Ainsi, plusieurs facteurs peuvent créer ou 
amplifier les déséquilibres régionaux entre l’offre et la demande d’eau. Ces situations de stress 
hydrique sont observées dans pratiquement toutes les régions du globe. 
En 2000, les prélèvements mondiaux d’eau s’élevaient à 4 430 km3 par année (Shiklomanov, 1999 
dans PNUE, 2008b), soit environ 33,8 % des 13 090 km3/an d’eau qui sont précipités sur les 
continents et accessibles aux humains. Le principal secteur responsable de ces prélèvements est 
l’agriculture, avec 70 % des volumes prélevés à l’échelle mondiale. Suivent, ensuite, les usages 
industriels (20 %) et domestiques (10 %) (Brown, 2002 et FAO-AQUASTAT, 2004 dans FAO, 2006). 
Si  les façons de faire actuelles se poursuivent, les prélèvements globaux sont appelés à croître de 
18 % d’ici 2025, pour se chiffrer à 5 240 km3 (PNUE, 2008b), soit 40 % des précipitations 
accessibles aux humains. 
1.2.1  Croissance démographique
Selon le 3e Rapport mondial des Nations Unies sur la mise en valeur des ressources en eau du 
Programme mondial des Nations Unies pour l’évaluation des ressources en eau (WWAP), les deux 
principales sources de pression sur les ressources en eau sont la croissance démographique et 
l’accroissement de la consommation (WWAP, 2009). Entre les années 1950 et 2000, la population 
mondiale a passée de 2,5 G à 6,1 G d’humains, soit une hausse de près de 142 % en 50 ans 
(Organisation des Nations Unies (ONU), 2011). En 2050, la population mondiale atteindra 9,3 G 
d’habitants, soit 3,2 G de plus qu’en 2000 ou une hausse prévue de 52 % en 50 ans (ibid.). 
L’eau douce permet aux humains de combler plusieurs besoins essentiels : boire, cuisiner et 
évacuer les eaux usées (services sanitaires) nécessitent un minimum de 50 litres1  par jour (Gleick, 
1998). Avec  la croissance démographique prévue entre 2000 et 2050, près de 58 100 G de litres 
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1 Ne considère pas l’eau requise pour produire la nourriture et les biens.
d’eau additionnels par année (58,1 km3/an) seront nécessaires globalement pour subvenir à ces 
besoins de base. Cette hausse représente plus de 2,7 % de l’eau contenue dans l’ensemble des 
rivières de la planète. Cette approche sous-estime toutefois les volumes véritablement consommés 
pour combler les besoins de base de la population. Ainsi, en 2004, la population mondiale aurait 
plutôt utilisé, pour ces mêmes besoins de base, de 30 à 300 litres d’eau par personne 
quotidiennement, ce à quoi s’ajoutaient 3 000 litres d’eau pour produire son alimentation journalière 
(Turner et autres, 2004 dans FAO, 2006). Selon les niveaux réels de consommation, ce sont de 
9 696 G à 10 560 G de litres d’eau supplémentaires quotidiennement (9,7 km3/j  à 10,6  km3/j) qui 
seraient nécessaires en 2050. Sur une base annuelle, il s’agit de besoins additionnels de l’ordre de 
3 539 km3/an à 3 854,4 km3/an, soit 167 % à 182 % du volume d’eau que contiennent les rivières!
Selon ces mêmes valeurs, les volumes nécessaires pour couvrir les besoins de base de la 
population totale attendue en 2050, peuvent être estimés entre 10 285 km3 et 11 201 km3 sur les 
13 090 km3/an de précipitations continentales accessibles aux humains. La population de 2050 
nécessiterait donc  pour ces besoins de base alimentaires et sanitaires, excluant notamment la 
production d’énergie et de biens industriels, 78,6 % à 85,6 % du volume des précipitations 
accessibles aux humains. À titre comparatif, en l’an 2000, la population aurait utilisé 51,5 % à 
56,1 % de ce même volume si on considère les données de Tuner et autres, 2004 dans FAO, 2006.
1.2.2  Agriculture et alimentation
La production des besoins alimentaires d’une personne absorbe 50 à 100 fois plus d’eau que ses 
activités domestiques quotidiennes (Stockholm International Water Institute (SIWI), 2012). D’ici l’an 
2050, la FAO estime que les agriculteurs de la planète devront, chaque année, produire 
200 millions (M) de tonnes de produits d’élevage et un milliard de tonnes de céréales de plus afin 
de satisfaire la demande provenant de la croissance démographique et de l’évolution des 
tendances de consommation (FAO, 2011). 
Les besoins agricoles en eau sont comblés à 80 % par l’eau verte (eau de pluie captée dans les 
sols et utilisée directement par les plantes) et 20 % par l’eau bleue (eau de ruissellement des lacs, 
rivières et aquifères) pompée pour les besoins d’irrigation (Comprehensive Assessment of Water 
Management in Agriculture, 2007). Cette part de 20 % représente 70 % des prélèvements 
mondiaux d’eau douce. En 2000, l’agriculture mondiale aurait ainsi puisé environ 1 000 km3 d’eau 
souterraine dont 20 % (234 km3) de sources souterraines non renouvelables (Wada et autres, 
2012). La même étude affirme que la contribution de l’eau souterraine non renouvelable à 
l’agriculture aurait ainsi triplé entre 1960 et 2000 (ibid.), démontrant qu’une part grandissante de la 
production alimentaire ne serait pas durable sous l’angle de la consommation d’eau. Les 
changements climatiques, risquent aussi d’accentuer la pression sur la disponibilité de l’eau, 
notamment celle des réserves souterraines renouvelables et non renouvelables. Selon les 
répondants au sondage du WWAP, l’exposition aux épisodes de sécheresse est un défi majeur qui 
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guette l’agriculture. Ils estiment qu’en 2040 l’augmentation de la superficie des terres touchées par 
les sécheresses extrêmes serait d’au moins 50 %, de 40 % pour les terres affectées par les 
sécheresses sévères et de 30 % pour les sécheresses modérées (WWAP, 2012).
1.2.3  Modification des habitudes de consommation
L’industrialisation et la croissance économique rapide des pays en émergence offrent aux travailleurs 
et travailleuses, dont le revenu croît, le luxe de modifier leurs habitudes de consommation. 
L’alimentation est l’un des premiers domaines où l’expression de cette nouvelle richesse se manifeste 
alors que la nouvelle classe moyenne augmente sa consommation de produits d’élevage, et par 
conséquent sa consommation d’eau. En effet, par rapport aux pays développés, les habitants des 
pays en émergence ou en croissance ont une diète relativement riche en protéines végétales, qui 
nécessitent beaucoup moins d’eau à produire que les protéines animales. La progression du revenu 
dans ces pays est considérée comme le principal facteur qui favorise l’accroissement de la demande 
des produits issus de l’élevage, l’urbanisation et la croissance démographique étant les autres 
facteurs déterminants (FAO, 2009). Malgré le contexte économique maussade actuel, les 
perspectives à moyen terme demeurent positives (Fond Monétaire International, 2012). D’ici 2050, 
les taux de croissance les plus importants sont susceptibles d’être observés dans les pays du 
« BRICS » (Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud) et des « onze prochains » (N-11 pour Next 
Eleven : Bangladesh, Corée du Sud, Égypte, Indonésie, Iran, Mexique, Nigeria, Pakistan, Philippines, 
Turquie et Vietnam), identifiés par la firme Goldman Sachs (Champagne, 2012). Or la plupart de ces 
pays sont aux prises avec des situations de stress hydrique.
L’apparition ou l’ajout de produits d’élevage au menu d’un nombre important de personnes est 
significatif puisque ces produits nécessitent beaucoup d’eau pour leur production. Par exemple, la 
production d’un kilo de boeuf requiert en moyenne 15 400 litres d’eau (Mekonnen and Hoekstra, 2010 
dans Water Footprint Network, s. d.). Ainsi, selon certaines estimations, une alimentation basée sur 
un apport important de protéines animales nécessiterait cinq à dix fois plus d’eau pour sa production 
qu’un régime végétarien (SIWI, 2012 dans Garric, 2012). La figure 1.3 présente l’évolution de la 
consommation d’eau pour la production du régime alimentaire quotidien chinois et illustre l’impact 
d’une consommation accrue de protéines animales sur les besoins en eau. De plus, une récente 
analyse du SIWI conclut que l’eau disponible sur les terres agricoles actuelles sera insuffisante pour 
alimenter la population prévue en 2050 selon les tendances alimentaires actuelles. L’étude considère 
un régime quotidien de 3 000 kilocalories, dont 20 % proviendrait de protéines animales. Or, pour 
assurer l’équilibre entre l’eau disponible actuellement sur les terres agricoles et la demande 
alimentaire de 2050, l’apport de protéines animales au régime quotidien devrait se limiter à 5 % (SIWI, 
2012). Les auteurs précisent que même dans cette optique, le commerce alimentaire international 
devra être coordonné et efficace afin d’éviter que des régions agricoles se retrouvent en situation de 
déficit hydrique.
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Figure 1.2 : Progression de l’empreinte de l’eau pour la consommation de nourriture par habitant en 
Chine, de 1961 à 2003 (tiré de PNUE, 2012a, p.60)
La consommation de produits industriels et de services évolue aussi  selon la croissance 
démographique et des revenus de la population. Les industries sont responsables d’environ 20 % des 
prélèvements mondiaux et pourtant, peu d’informations sont disponibles sur ces prélèvements 
(WWAP, 2012). La mondialisation accroît cette demande notamment grâce à la fluidité du commerce 
et de l’information qui contribue à l’occidentalisation des tendances de consommation. Une étude de 
l’Union internationale des télécommunications illustre ce phénomène et révèle que plus du tiers de la 
population mondiale a maintenant accès à Internet et que 66 % des internautes proviennent des pays 
en développement (Agence France-Presse, 2012). Or, ces nouveaux internautes sont constamment 
exposés à l’offre et aux promesses d’un mode de vie et de consommation à l’occidentale.
Les échanges de biens et services, quels qu’ils soient, impliquent l’eau requise pour la production de 
l’objet de l’échange. L’eau ainsi  transigée est appelé « eau virtuelle » et son échange est qualifié de 
« commerce virtuel de l’eau ». L’UNESCO rapporte que 1,625 G m3 d’eau sont ainsi échangés 
chaque année sur les marchés internationaux, correspondant à 40 % de la consommation mondiale 
d’eau (WWAP, 2009). Le poids des produits industriels correspond à 20 % de ce commerce.
1.2.4  Urbanisation, aménagement du territoire et surexploitation des ressources locales
L’urbanisation contribue à la raréfaction ou à l’épuisement de la ressource hydrique sur une base 
régionale ou locale. En effet, la disponibilité de l’eau fluctuant d’une région à une autre, une 
densification importante de la population locale peut créer une situation de déficit d’eau. En 1950, 60
The spatial distribution of water resources in China is highly uneven. The North China Plain 
constitutes roughly the three river basins, Huanghe, Huaihe and Haihe (the HHH region). 
Its water resource availability is extremely low. Yet the region is the major bread basket of the 
country, especially for wheat and corn. Various measur s have been implemented to deal with 
the water scarcity problem. One of them is to transfer water from the Yangtze River to the 
north, the so-called South-North Water Transfer (SNWT) project. 
On the other hand, the north region is currently a net exporter of virtual water through food 
trade to the south. Each year, a huge amount of virtual water (52 billion m3/yr) flows from 
northern to southern China in the form of agricultural commodities (Ma et al., 2006). This 
volume of virtual water is 20 per cent m re than he total volume of water from the SNWT 
project, or 43 billion m3/yr. A question that has been debated in the political arena and 
scientific community is the rationale of the transfers of real water and virtual water between 
the south and the north. Such transfers have often been criticised for not following the virtual 
water strategy. The far-r aching impact of the curren patter  f real water and virtual water 
transfers on China’s ecosystems has also been a major concern.
In reality, how ver, wat r is only on  of the fact rs among many that influ nce decisions 
on trade. In Southern China, arable land is a scarce resource relative to the north, and the 
rapid development in urban sectors has led to an increase in the opportunity costs of inputs, 
particularly land and labour. Meanwhile, the dominant sub-tropical climate in the south is not 
favourable for wheat and corn. Hence, water endowments lone cannot be the s le criterion to 
judge the rationale of the transfer patterns. A more comprehensive analysis is needed to take 
natural conditions and socio-economic factors into account. Nevertheless, a quantification of 
virtual water embedded in the food transfers from north to south provides useful information 
for  comprehensive assessment of trade-offs of th  real and virtu l water transfers.
Figure 4.2
Per capita water footprint (CWRF) for food consumption 
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Figure 4.2
Per capita water footprint (CWRF) for food consumption in China from 1961 to 2003
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29,1 % de la population mondiale vivait dans les villes (ONU, 2012). En 2010, cette proportion est 
passée à 51,6 % et selon les estimés elle atteindra 67,2 % en 2050 (ibid.). Dans ce contexte, les eaux 
de surface et souterraine pourraient être de plus en plus souvent prélevées à un rythme supérieur à 
leur renouvellement, entraînant leur  raréfaction, voire leur épuisement prévisible. L’aménagement du 
territoire et la déforestation, souvent liés à l’activité agricole et à l’étalement urbain, affectent la 
capacité de l’environnement à retenir l’eau. Ces facteurs limitent la capacité de recharge des sols, en 
favorisent l’érosion et limitent le renflouement des réserves souterraines et la capacité des lacs et des 
rivières à contenir l’eau de ruissellement (WWAP, 2012). Dans certaines conditions, ce contexte 
favorise même la désertification. Ce phénomène est amplifié en situation de précipitations intenses.
La densification de la population dans une région peu exposée aux précipitations et aux apports d’eau 
des pays voisins peut être source de stress hydrique lorsque les volumes d’eau renouvelables sont 
inférieurs à 1 700 m3/an (tableau 1.2). Pour la période 2008-2012, 20 pays étaient en situation de 
stress hydrique absolu, 10 pays en situation de stress hydrique chronique, 16 pays en situation de 
stress hydrique régulier2 (base de donnée AQUASTAT dans FAO, 2012b). Le GIEC, dans son rapport 
de 2008, définit les bassins versants en situation de stress hydrique comme ceux offrant à leurs 
habitants moins de 1 000 m3/an (GIEC, 2008). Selon cette échelle et considérant les données 
d’AQUASTAT, 30 pays seraient alors en situation de stress hydrique. Le classement détaillé des pays 
est présenté à l’annexe 1.
Selon l’approche précédente, les seules situations pouvant amplifier le niveau de stress hydrique sont 
l’accroissement de la population combinée à un approvisionnement en eau renouvelable stable ou 
décroissant. La question de l’intensité des prélèvements d’eau est donc  absente de l’équation. Le 
GIEC considère cette variable alors qu’il inclut à sa définition de stress hydrique les bassins où les 
prélèvements dépassent 20 % de l’eau renouvelable (GIEC, 2008).  L’analyse des données sur les 
prélèvements nationaux d’eau renouvelable de la base de données AQUASTAT (FAO, 2012c), permet 
d’identifier 44 pays dont l’indice de stress hydrique est supérieur à 20 %3 et 10 pays ayant un indice 
supérieur à 100 %4 (annexe 2). Le Koweït domine ce classement avec des prélèvements de 2075 % 
supérieurs à l’eau renouvelable dont il dispose. Son approvisionnement en eau repose largement sur 
le dessalement de l’eau de mer. De plus, rappelons que selon les estimations, 44 % de la population 
mondiale de 2005 vivait dans des régions en situation de stress hydrique et cette proportion devrait 
passer à 47 % de la population mondiale d’ici 2030 (OCDE, 2009).
Les aquifères profonds dont les taux de renouvellement sont faibles à l’échelle humaine, sont 
considérés non renouvelables (FAO, 2003). L’eau de ces aquifères est communément identifiée 
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2 À noter que 23 pays ne disposaient pas des informations nécessaires pour évaluer l’enjeu.
3 Les données n’étant pas disponibles annuellement, l’année de référence varie entre 2000 et 2010.
4 À noter que 33 pays ne bénéficient pas des données nécessaires pour évaluer leur situation.
comme l’« eau fossile » et son prélèvement est qualifié de « water mining ». Les zones arides et 
semi-arides du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord dépendent largement de ce type de 
prélèvement. Le système aquifère des grès nubiens est le plus large aquifère d’eau fossile du monde. 
Il  est partagé par l’Égypte, le Soudan, la Libye et le Tchad, la plupart de ces pays étant en forte 
situation de stress hydrique. L’épuisement prévisible de ces sources d’approvisionnement incite les 
populations qui  en dépendent à mieux gérer l’utilisation de l’eau et à développer des sources 
d’approvisionnement alternatives, ne serait-ce que pour prolonger l’utilisation de ces réserves. Près 
de 50 % des besoins mondiaux en eau potable sont maintenant comblés par les eaux souterraines 
(Fonds des Nations Unies pour l'enfance (UNICEF) et Organisation mondiale de la Santé (OMS), 
2011 dans WWAP, 2012). Parmi les régions métropolitaines où les prélèvements d’eau souterraine 
affectent la disponibilité à long terme de l’eau, on retrouve Bangkok (Thaïlande), Manille (Philippines) 
et Tianjin (Chine) où les niveaux auraient chutés de 20 m à 50 m au cours des dernières décennies 
(WWAP, 2012). Ces diminutions de volumes s’accompagnent généralement d’une perte de qualité de 
l’eau et parfois d’affaissement de terrains.
1.2.5  Production énergétique 
La production énergétique est grandement dépendante de la disponibilité de l’eau. Les volumes 
requis varient notamment selon le mode de production et le climat. L’évaluation de l’empreinte en eau 
de l’énergie considère deux types de besoins : le volume total d’eau utilisé (eau verte et eau prélevée) 
et le volume d’eau consommé. Dans le premier cas, il s’agit de l’eau requise pour l’ensemble du cycle 
de vie, alors que dans le second, il n’est question que de l’eau qui ne sera pas retournée à 
l’environnement. Selon un rapport de River Network qui a évalué l’empreinte en eau de la production 
électrique américaine (tableau 1.3), l’hydroélectricité présente, de loin, la plus grande consommation 
d’eau par mégawattheure (mWh) d’électricité produit aux États-Unis (Wilson et autres, 2012). 
Tableau 1.3 : Empreinte en eau de la production d’électricité des États-Unis (traduction libre de Wilson et 
autres, 2012, p.10)
Utilisation d’eau en amont de 
la centrale électrique
(gallon / mWh)





Source de carburant Prélèvements Consommation Prélèvements Consommation Prélèvements Consommation
Charbon 538 186 15 514 506 16 052 692
Hydroélectricité ND ND 440 000 9 000 440 000 9 000
Gaz naturel 323 23 6 161 149 6 484 172
Nucléaire 79 40 14 732 532 14 811 572
Solaire 
thermodynamique ND ND 800 800 800 800
Géothermique ND ND 700 700 700 700
Solaire 
photovoltaïque 229 ND 2 2 231 2
Éolien 60 ND < 1 < 1 < 61 < 1
Biomasse ND ND ND ND ND ND
Selon la répartition des technologies de refroidissements utilisées en 2009.
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La demande énergétique mondiale, soutenue par la croissance démographique et de l’activité 
économique, devrait croître de plus de 33 % entre 2012 et 2035 selon l’Agence Internationale de 
l’Énergie (AIE) (AIE, 2012). D’autres sources estiment que cette demande augmentera de 60 % 
d’ici 30 ans (SIWI, 2012). Bref, la pression de la production énergétique sur les ressources en eau 
devrait s’intensifier de façon notable. En effet, dans le World Energy Outlook 2012, l’AIE affirme que 
« les besoins en eau pour la production d’énergie sont appelés à croître deux fois plus rapidement 
que la demande énergétique » (AIE, 2012). En 2010, les prélèvements d’eau pour la production 
d’énergie étaient estimés à 583 km3, dont 66 km3 ne retournaient pas au bassin versant d’origine 
(ibid.). D’ici 2035, les volumes d’eau consommés par la production énergétique devraient croître de 
85 % pour se situer à près de 122 km3 en raison du recours grandissant aux énergies intensives en 
eau, et notamment aux biocarburants (ibid.).
En mars 2007, quatre chercheurs du Sandia National Laboratories, sonnaient l’alarme au sujet de la 
dépendance du secteur énergétique américain face à la disponibilité limitée de l’eau. Dans le rapport 
intitulé Overview of Energy-Water Interdepencies and the Emerging Energy Demands on Water 
Resources, les auteurs concluent que si les nouvelles centrales énergétiques requises pour satisfaire 
la demande croissante maintiennent l’utilisation du refroidissement à la vapeur, la consommation 
d’eau pour la production d’électricité ferait plus que doubler entre 2006 et 2030 (Pate et autres, 2007). 
La consommation d’eau pour ce secteur représenterait alors l’équivalent de la consommation 
domestique d’eau de l’ensemble du pays en 1995. À cela s’ajouterait l’augmentation probable des 
besoins en eau pour l’extraction et la production nationale de carburant. À cet effet, l’AIE prédit qu’aux 
environs de 2020, les États-Unis deviendront le premier producteur mondial d’hydrocarbures (AIE, 
2012). Cette augmentation de la production, propulsée par la production d’huile et de gaz de schiste 
(ibid.), accentuera cette pression. L’augmentation importante de la demande, couplée aux risques 
associés aux changements climatiques et à la raréfaction de l’eau observée dans plusieurs régions 
américaines, poussent les auteurs à mettre en doute la capacité de plusieurs régions des États-Unis 
de satisfaire les besoins en eau et en énergie de leur population (Pate et autres, 2007). 
La demande croissante pour les bioénergies de première génération5  accentue la pression. En 
effet, la production à grande échelle d’énergie à partir de la biomasse génère une empreinte en eau 
(moyenne mondiale) de 70 à 400 fois supérieure à celle d’un mélange d’énergies non 
renouvelables (Gerbens-Leenes et autres, 2008). Cette très grande variabilité s’explique par les 
différences de cultures utilisées, de pratiques agricoles, de climats et d’autres conditions locales 
pour produire ces biocarburants (ibid.). Les perspectives agricoles 2012-2021 de l’OCDE et de la 
FAO, prévoient que la production mondiale de bioéthanol et de biodiesel  doublera presque durant 
cette période, les principaux acteurs étant les États-Unis, le Brésil et l’Union européenne (OCDE et 
FAO, 2012). L’Inde et la Chine évalueraient également cette avenue afin de répondre à l’explosion 
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5  Biocarburant dont la source d’énergie est cultivée pour la seule fin de la production énergétique par 
opposition à la valorisation énergétique de matières résiduelles d’une tierce industrie.
de leurs besoins énergétiques (de Fraiture et autres, 2007). Certaines nations voient en effet d’un 
bon oeil l’intégration des bioénergies au mixte énergétique national puisqu’il  leur permet de réduire 
leur dépendance énergétique et leur exposition géopolitique, d’accroître le revenu agricole et de 
réduire leurs émissions de gaz à effet de serre (GES) (ibid.), bien que la littérature soit parfois 
contradictoire sur ce dernier point. Les États-Unis ont notamment un objectif national  de production 
de bioénergie de 57 G de litre d’éthanol-maïs par année à compter de 2015 (Dominguez-Faus et 
autres, 2009). L’augmentation prévue de la production d’éthanol-maïs et celle d’éthanol-cellulosique 
permettrait aux États-Unis de produire l’équivalant de 15 % de la consommation américaine de 
carburant de 2006 (ibid.). En considérant les pratiques culturales et d’irrigation, la localisation des 
terres et les rendements actuels, les auteurs de l’article The Water Footprint of Biofuels : A Drink or 
Drive Issue? estiment que le besoin additionnel en eau d’irrigation pour atteindre cet objectif s’élève 
approximativement à 6 km3 /année. À titre indicatif, ce volume d’eau correspond aux besoins de 
base (3030 à 3300 l/j/p) de 5 M à 5,4 M de personnes, ou encore 3 % des prélèvements américains 
d’eau d’irrigation de l’an 2000 (ibid.).
1.2.6  Pollution
La pollution de l’eau diminue les volumes d’eau douce propre à la consommation humaine. Elle 
affecte largement les eaux de surface mais également les eaux souterraines. Les sources de 
pollution sont variées. Elles comprennent le rejet sans traitement des eaux municipales et 
industrielles, de même que les pratiques agricoles intensives. Selon l’UNESCO, plus de 80 % des 
eaux d’égouts des pays en voie de développement sont rejetées sans aucun traitement. Cette 
problématique est amplifiée par la croissance démographique et économique, ainsi que par 
l’urbanisation importante dans ces régions. De plus, la globalisation de l’économie facilite les 
investissements étrangers et la délocalisation d’industries polluantes de pays développés aux 
normes environnementales strictes vers des économies en émergence. Ces économies 
n’instaurant pas de telles normes, la très grande majorité des eaux usées industrielles est rejetée 
suite à des traitements limités ou carrément sans traitement (WWAP, 2012). 
Une proportion considérable des eaux de surface est donc contaminée et devient impropre à la 
consommation. Selon le 3e Rapport mondial des Nations Unies sur la mise en valeur des 
ressources en eau, moins de 20 % des bassins versants offriraient une qualité d’eau presque 
parfaite (ONU-Eau, 2009a). Les pays de l’Union européenne visent à atteindre une bonne qualité 
de l’eau pour l’ensemble de leurs bassins versants (Commission européenne, 2012). Les rapports 
développés sous la supervision du Water Framework Directive de l’Union Européenne évaluent 
qu’en 2015, la progression vers l’objectif devrait être de 53 % (ibid.).
1.2.7  Changements climatiques
L’impact des changements climatiques sur les ressources hydriques reste à préciser, tant à court, à 
moyen et à long terme. Le GIEC, dans Bilan 2007 des changements climatiques, observe toutefois 
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l’avènement du réchauffement climatique et de l’augmentation du niveau des mers (GIEC, 2008). 
Ces deux phénomènes influencent la disponibilité de l’eau douce de différentes façons. Les experts 
s’entendent généralement pour dire que le réchauffement climatique accélèrera ou intensifiera le 
cycle de l’eau (ONU-Eau, 2009a).
Accélération de la fonte des glaciers
Le réchauffement climatique affecte la cryosphère qui stocke près de 70 % des réserves d’eau 
douces de la planète sous forme de glace et de neige (Shiklomanov 1993, dans PNUE, 2002). 
Depuis 1978, la superficie mondiale recouverte par les glaces diminue en moyenne de 2,7 %/an 
dans l’océan Arctique (GIEC, 2008). Les données disponibles ne permettent cependant pas 
d’affirmer de façon probante l’évolution globale de la couverture glacière de l'Antarctique. La 
stabilité de la température moyenne de cette région du globe expliquerait la préservation de ces 
glaces (ibid.). Par ailleurs, le Service mondial de surveillance des Glaciers du PNUE collige et 
analyse les données d’environ 100 000 glaciers sur la planète. Dans son rapport Global Glacier 
Changes : facts and figures, il affirme que la perte de masse annuelle de 30 glaciers de référence a 
doublé durant la période de 1996 à 2005 comparativement la période de 1986 à 1995, et qu’elle est 
quatre fois supérieure à la perte annuelle moyenne de la période 1976-1985 (PNUE, 2008c). Bien 
que sur une base régionale certains glaciers peuvent présenter des gains d’une année à une autre, 
le rapport précise que sur la base des scénarios de 2007 du GIEC :
« [...] la réduction rapide de la couverture glacière globale, voire même accélérée, 
observée à l’échelle du siècle n’est pas de nature périodique et pourrait mener à la 
déglaciation de vastes parties de plusieurs montagnes durant les décennies à venir ».
(traduction libre de PNUE, 2008c, p. 29).
Ce constat pousse le directeur général du PNUE et sous-secrétaire général  de l’ONU, M. Achim 
Steiner, à affirmer dans un communiqué du PNUE du 16 mars 2008, que :
« Des millions, voire des milliards, de personnes dépendent directement ou indirectement 
des eaux de ces entrepôts naturels pour leurs besoins en eau potable, agricoles, 
industriels et de production énergétique durant des périodes critiques de l’année ». 
(traduction libre de PNUE, 2008d).
La situation asiatique à elle seule confirme cette affirmation alors que deux milliards de personnes 
vivent de l’approvisionnement en eau de sept des principales rivières du continent, prenant leur 
source dans les sommets enneigés de l’Himalaya (PNUE, 2009). Si l’accélération de la fonte des 
glaciers de montagnes implique que des volumes supplémentaires d’eau seront libérés à court 
terme, cette situation ne représente pas nécessairement une bonne nouvelle pour les populations 
en aval. Comme le souligne Maude Barlow dans Blue Covenant : The Global Water Crisis And The 
Coming Battle For The Right To Water, la crue des eaux s’accompagne souvent de problèmes 
environnementaux. Elle note que la fonte accélérée des glaciers de l'Himalaya contribue à accroître 
l’érosion des berges permettant au désert de s’étendre, l’eau s’évaporant même avant d’atteindre 
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les rivières du Plateau tibétain (Barlow, 2009). Dans tous les cas, l’assèchement à terme de rivières 
tirant leur source des glaciers de montagnes placera les populations vivant en aval en situation de 
stress hydrique. Ces populations devront donc procéder à un arbitrage des usages de l’eau, 
accéder à de nouvelles sources d’approvisionnement, ou même se résigner à émigrer.
Augmentation du niveau des mers et diminution des stocks d’eau douce
La hausse annuelle moyenne du niveau des mers a été de 1,8 mm/an de 1961 à 2003 et ce taux 
s’est accéléré à 3,1 mm  / an entre 1993 et 2003. Selon ces experts, 57 % de l’augmentation 
observée depuis 1993 est attribuable à la dilatation thermique de l’eau des océans causée par 
l’élévation de la température moyenne de l’eau. Cette portion de l’accroissement ne constitue donc 
pas une transition de l’eau des réservoirs d’eau douce vers les réservoirs océaniques d’eau salée. 
Toutefois, 28 % de l’augmentation récente origine de la fonte des glaciers et des calottes glaciaires. 
Les stocks d’eau dans l’ensemble du cycle étant limités, cette migration de réservoirs d’eau douce 
vers les océans d’eau saline, où le temps de résidence est élevé (2 500 ans), réduit la disponibilité 
de l’eau douce disponible pour l’être humain et les sociétés à un temps donné. (GIEC, 2008)
Par ailleurs, l’élévation du niveau des mers contribue au phénomène d’intrusion de l’eau salée. 
Celui-ci s’observe dans les estuaires et dans les nappes phréatiques de régions côtières alors que 
l’eau salée, plus dense, repousse l’eau douce (GIEC, 2008). Cette situation peut aussi être causée 
par une diminution des volumes d’eau douce continentale. Les petites îles, particulièrement 
exposées à cette intrusion (PNUE 2009), voient leurs réserves d’eau potable menacées. 
Évolution des précipitations
Selon toute vraisemblance, le réchauffement climatique devrait contribuer à l’intensification des 
précipitations dans les zones tempérées et à leur diminution dans les zones semi-arides 
(Intergovernmental  Panel  on Climate Change, 2008 dans FAO, 2012a). L’intensification des 
précipitations en zones tempérées devrait s’accompagner d’une plus grande variation de la 
répartition régionale des précipitations et d’une occurrence accrue d’événements climatologiques 
extrêmes (ibid.). L’apport en eau pourrait ne pas varier significativement sur une base annuelle, 
mais plutôt sur une base saisonnière (Douville, s. d.). Les périodes de sécheresse pourraient ainsi 
devenir plus fréquentes et plus longues, et seraient suivies de précipitations intenses. Cette 
alternance aurait comme impact de limiter la capacité de recharge des aquifères, alors que les 
surplus d’eau non absorbés par les sols ruissellent dans les eaux de surface et contribuent par le 
fait même à l’érosion des sols. La qualité des eaux de surface s’en trouverait momentanément 
affectée, ce qui  en limiterait ponctuellement les usages. Sur l’horizon 2050, ce ruissellement serait 
ainsi appelé à s’intensifier de 10 % à 40 % dans les latitudes élevées et certaines régions tropicales 
humides, puis à diminuer du même ordre dans les zones tropicales sèches de moyennes latitudes 
(PNUE, 2009). Il est ainsi prévisible que la Méditerranée, l’ouest des États-Unis, l’Afrique australe 
et le nord-est du Brésil voient leur apport en eau renouvelable diminuer (ibid.). 
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1.3  Pistes de solutions et exemples régionaux
Les régions disposent d’un éventail de solutions pour gérer leur exposition au stress hydrique. Les 
solutions à prioriser dépendent du type de pressions sur la ressource et de l’évolution prévisible de 
l’approvisionnement en eau renouvelable. Elles visent soit à accroître les volumes d’eau 
disponibles (gestion de l’approvisionnement) ou à en gérer les usages (gestion de la demande). 
Les principales sont présentées dans cette section et les tableaux 1.4 à 1.13 résument, pour 
chacune, les avantages et inconvénients de leur mise en oeuvre.  
Le premier réflexe des régions exposées à la raréfaction de l’eau est de maximiser l’apport des 
sources actuelles d’approvisionnement et de les diversifier. Ce type de solution offre l’avantage, 
lorsque possible, de remédier à la problématique sans pour autant avoir à assumer le difficile choix 
politique de contrôler les usages par l’instauration de taxes, de permis de prélèvement ou d’autres 
mesures impopulaires affectant les habitudes de consommation. Les solutions 1.3.1 à 1.3.7 se 
situent dans cette catégorie. Lorsque l’utilisation des sources d’eau existantes est maximisée et que 
de nouvelles sources ne sont plus exploitables, ou que le coût pour y parvenir devient prohibitif, les 
autorités n’ont d’autre choix que de contrôler les usages. Pour ce faire, les secteurs consommant le 
plus d’eau doivent être ciblés et les ressources en eau affectées aux usages prioritaires et les plus 
productifs. C’est dans cette dernière catégorie que se trouvent les solutions 1.3.8 à 1.3.10.
1.3.1  Récolte de l’eau de pluie 
Globalement, la redistribution de l’eau passe par les régimes de précipitations qui représentent 
l’aspect renouvelable de l’eau. La première réaction des populations exposées au manque d’eau 
est ainsi de maximiser l’apport des précipitations à leurs réserves hydriques en récoltant  l’eau de 
pluie. Cette action vise aussi  bien l’aménagement naturel du territoire que la construction 
d’infrastructures artificielles visant à maintenir l’eau disponible et à en faciliter l’accès. Le principe 
est de limiter l’exposition de la population aux variations des précipitations et d’équilibrer les 
manques en périodes de sécheresse grâce au stockage d’eau en périodes d’abondance. Cette 
approche peut offrir de bons potentiels pour les populations exposées aux précipitations, 
permettant même de recueillir plus de 50 % de l’eau des précipitations initialement perdue (Oweis 
et Hachum, 2006, dans Kijne et autres, 2009). Elle peut par contre causer des déséquilibres pour 
les populations et écosystèmes en aval qui comptent sur ces eaux pour subvenir à leurs besoins. 
La région de Maharashtra, en Inde, illustre comment la récolte de l’eau peut rétablir un équilibre 
perdu. La région est depuis longtemps exposée à de faibles précipitations et à de longues périodes 
de sécheresse. Au début des années 1990, les villageois étaient forcés de fuir la pauvreté causée 
par le manque d’eau. Des barrages avaient été construits afin de conserver l’eau, mais ils n’étaient 
pas efficaces et la laissaient échapper. Les usages de cette eau divisaient également la population 
qui n’adaptait pas ses activités économiques à la situation. L’un des premiers pas marquant de la 
politique visant à rétablir la situation a été de reboiser les forêts de la région qui avaient été 
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dévastées par des coupes forestières abusives. Cette action, combinée à la construction, entre 
1995 et 1998, de digues et de tranchées en périphérie de la forêt et au nivellement des terres, a 
permis d’améliorer grandement la capacité de recharge des eaux souterraines dont dépendent la 
population. La mesure systématique des volumes d’eau et l’amélioration des connaissances sur les 
taux de recharge des aquifères en fonction des précipitations mensuelles a ensuite permis de 
convaincre la population de prioriser les usages de l’eau. Le nombre de terres mises en cultures et 
les choix culturaux sont depuis déterminés en fonction de la disponibilité de l’eau et la région 
prospère maintenant malgré les variations annuelles importantes des précipitations. (Narain, 2012)
Tableau 1.4 : Avantages et contraintes de mise en oeuvre : récolte de l’eau de pluie 
Critères d’analyse Commentaires
Maîtrise technique Techniques développées de longue date et maîtrisées
Impacts 
environnementaux
Impacts potentiels pour les écosystèmes de la construction d’infrastructures. 
Possibilité de bénéfices environnementaux multiples de l’aménagement naturel.
Impact sur les 
populations en aval
Réduction potentielle de la disponibilité de l’eau pour les populations en aval.
Impacts politiques L’aménagement de digues et de barrages d’envergure pourrait limiter les 
écoulements vers les nations en aval. 
Impacts 
économiques
Coût limité de l’aménagement naturel mais peut impliquer un contrôle de certaines 
activités économiques telles que la foresterie.
Mise en oeuvre / impacts :  Aisée / faibles;   complexe / moyens;   ardue / élevés. 
1.3.2  Diversion de rivières 
Créer de toutes pièces une nouvelle source d’approvisionnement en eau est une alternative 
attrayante pour un gouvernement exposé au manque d’eau. C’est pourquoi  le détournement de 
rivières de régions éloignées, où l’eau abonde, est une option qui  a été implantée à de nombreuses 
reprises pour alimenter les régions en manque d’eau. En effet, plus de 364 grands projets de 
transferts inter bassins seraient en opération dans le monde et permettraient la diversion d’environ 
400 km3 d’eau par an (Shiklomanov, 1999 dans Pittock et autres, 2009). Considérant que le débit 
annuel moyen historique en amont du fleuve Saint-Laurent (Cornwall) est de 7 800 m3/s (Canada. 
Environnement Canada, 2012a), les diversions recensées dans le monde représentent 163 % du 
débit entrant du Saint-Laurent. Des projections estiment, qu’en 2020, le nombre de projets actifs 
pourrait varier entre 760 à 1 240 et représenter jusqu’à 800 km3 d’eau par an (Shiklomanov, 1999 
dans Pittock et autres, 2009), ou 325 % le débit entrant du Saint-Laurent. Cette façon de faire a 
cependant des impacts importants sur les écosystèmes et les usagers situés en aval  de l’endroit où 
le cours d’eau est détourné. Cette solution peut être lourde de conséquences géopolitiques lorsque 
les cours d’eau visés par le détournement traversent les frontières internationales, c’est pourquoi la 
plupart des projets de détournement sont circonscrits aux limites nationales. 
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À titre d’exemple, la ville de Mexico et sa région sont gravement affectées par le stress hydrique. 
En 2009, suite à une sécheresse particulièrement longue, le gouvernement a même dû rationaliser 
l’approvisionnement en eau de dix quartiers de la mégalopole et de onze autres municipalités à 
travers l’État (Wilkinson, 2009). Les coupures se sont répétées à chaque mois jusqu’au retour de la 
saison des pluies et du renflouement des réservoirs. Le manque d’eau de la région métropolitaine 
de Mexico n’est pas seulement dû aux caprices des précipitations. La concentration urbaine et la 
croissance de la population exercent une telle pression sur les ressources locales que les autorités 
ont dû diversifier leur approvisionnement qui  dépend donc en partie de l’eau importée de bassins 
avoisinants. En 1995, la région métropolitaine de Mexico importait près de 26 % de ses besoins en 
eau des bassins Cutzamala (débit moyen de 10,6 m3 /s) et Lerma (5,3 m3 /s) (National Research 
Council, 1995). Le système Cutzamala est d’ailleurs l’un des plus importants du monde avec  un 
volume annuel de 485 M de m3 d’eau (Mexique, National Water Commission of Mexico, 2010).
Tableau 1.5 : Avantages et contraintes de mise en oeuvre : diversion de rivières 
Critères d’analyse Commentaires
Maîtrise technique Travaux d’envergure mais maîtrisés.
Impacts 
environnementaux
Impacts importants pour les écosystèmes en aval du point de détournement.
Impact sur les 
populations en aval
Assèchement possible du cours d’eau en aval du site de détournement.
Impacts politiques Absence d’arbitrage dans les usages de l’eau et impacts politiques limités lorsque le 
cours d’eau n’est pas un cours d’eau international.
Impacts 
économiques
Peuvent être élevés selon la distance de la diversion et l’importance des impacts à 
compenser. Frais d’opération limités si l’eau s’écoule naturellement mais élevés si 
des stations de pompage sont requises.
Mise en oeuvre / impacts :  Aisée / faibles;   complexe / moyens;   ardue / élevés. 
1.3.3  Commerce massif de l’eau
Les échanges interbassins sont fréquents, mais les échanges transfrontaliers le sont beaucoup 
moins. Quelques accords internationaux existent et plusieurs sont envisagés, mais peu sont effectifs. 
L’un des exemples actifs implique Singapour et la Malaisie. Après que Singapour se soit élevé au 
rang de pays en se séparant de la Malaisie, en 1965, les deux nations ont maintenu une 
interdépendance en matière de gestion de l’eau. La Malaisie est ainsi la source de 50 % des besoins 
en eau de Singapour (Segal, 2004). Depuis 1927, cette relation de dépendance est encadrée par des 
accords et des ententes entre ce qui était à l’époque la ville de Singapour et l’État de Johor, qui est 
encore aujourd’hui l’exportateur d’eau vers Singapour. L’entente actuelle a débuté en 1962 et doit se 
terminer en 2061. Elle permettait originalement le prélèvement de 1,15 M m3 d’eau. Cette entente a 
été abrogée en 1990 et la permission a été octroyée à Singapour de construire un barrage sur la 
rivière Sungei Linggui  et d’y prélever des quantités additionnelles selon un prix déterminé en fonction 
des prix de ventes de l’eau à Singapour et en Malaisie (ibid.). Malgré l’historique des échanges entre 
les deux pays et l’existence d’accords, cette relation commerciale ne peut être prise pour acquise. En 
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effet, la Malaisie a éprouvé des épisodes de sécheresses régionales qui  ont affecté la population. 
Dans ce contexte, l’opinion publique est que le gouvernement favorise Singapour au détriment de sa 
propre population. D’autres raisons mettent en doute la volonté ou la capacité du gouvernement 
malaisien de prolonger l’entente, notamment l’incertitude quant à ses propres besoins à long terme, la 
difficulté de convenir d’un prix acceptable pour les deux parties, ainsi que les tensions politiques et 
ethniques entre les deux nations (ibid.). Pour ces raisons, Singapour poursuit sa quête 
d’autosuffisance en favorisant la conservation, le recyclage et le dessalement de l’eau. De plus, une 
entente serait en place avec l’Indonésie afin de développer conjointement un aqueduc sous-marin 
visant l’approvisionnement de 4,55 M m3 par jour vers Singapour (Pinsent Mansons, 2011). Il n’est 
cependant pas clair si cette entente, signée en 1991, a permis la concrétisation du projet.
Tableau 1.6 : Avantages et contraintes de mise en oeuvre : commerce massif de l’eau 
Critères d’analyse Commentaires
Maîtrise technique Travaux d’envergure mais maîtrisés.
Impacts 
environnementaux
Impacts importants pour les écosystèmes en aval du point de détournement.
Impact sur les 
populations en aval
Assèchement possible du cours d’eau en aval du site de détournement.
Impacts politiques Décision potentiellement difficile à accepter pour la population du pays exportateur si 
celle-ci est elle-même exposée au stress hydrique ou si elle considère les retombées 




Peuvent être élevés selon la distance de la diversion et l’importance des impacts à 
compenser. Frais d’opération limités si l’eau s’écoule naturellement mais élevés si des 
stations de pompage sont requises.
Mise en oeuvre / impacts :  Aisée / faibles;   complexe / moyens;   ardue / élevés. 
1.3.4  Dessalement de l’eau de mer
Le dessalement de l’eau des océans est aussi, pour les régions côtières, une manière de diversifier 
leurs sources d’approvisionnement en eau. Un avantage majeur de cette méthode est qu’elle 
n’affecte pas négativement la disponibilité des stocks d’eau douce pour d’autres usagers. Le 
dessalement de l’eau offre un accès au stock d’eau inépuisable que constituent les océans. Ce 
stock n’étant pas soumis aux variations saisonnières, sa disponibilité est constante. 
En 2008, un total de 13 869 usines de dessalement étaient en opération dans le monde (Global 
Water Intelligence (GWI), s. d. et International Desalination Association, s. d. dans WaterWebster, 
s. d.). C’est ainsi 61 M de m3/j  d’eau potable (22,3 km3/ an) qui sont produits dans les usines de la 
planète (United Nations Economic and Social Commission for Western Asia (ESCWA), 2009), ce 
qui correspond à 0,5 % des prélèvements mondiaux de 2000. La production augmente toutefois 
d’environ 10 % par année (Lattemann, 2008). Le dessalement est largement répandu dans les pays 
de l’Asie occidentale où la capacité de traitement était de 9,9 km3/an, en 2008 (ESCWA, 2009). Ce 
volume correspondait alors à 44 % de la capacité mondiale (ibid.). L’Arabie Saoudite était le pays 
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disposant des plus importantes capacités avec 10,6 M m3 /an, suivi des Émirats Arabes Unis avec 
8,7 M m3 /an et des États-Unis avec 8,3 M m3 / an (ESCWA, 2009). Pour plusieurs des grandes 
villes de la péninsule arabique, l’eau dessalée représente 70 % à 80 % des besoins d’eau potable 
(Mutin, 2009). Selon les répondants au sondage du WWAP, le dessalement offrirait le potentiel de 
contribuer, à l’approche de l’an 2050, à 25 % des besoins en eau des villes (WWAP, 2012).
Historiquement, la technologie de dessalement la plus répandue était la distillation, implantée dans 
les années 1950 au Koweït et aujourd’hui garante de 45 % de la production mondiale d’eau 
dessalée (Mutin, 2009). Les usines utilisant la technologie de l’osmose inverse, qui requiert près de 
50 % moins d’énergie que la distillation, détiennent 55 % du marché (ibid.). Des analyses 
internationales du cycle de vie suggèrent toutefois que le dessalement requiert largement plus 
d’énergie que l’importation d’eau (Strokes et Hovath, 2009 dans WWAP, 2012) et six fois plus que 
le traitement des eaux usées (WEF, 2011 dans WWAP, 2012).
La technologie n’est donc pas à la portée de toutes les régions dans le besoin. La quantité d’énergie 
requise pour opérer ces usines est un frein pour plusieurs régions où l’énergie est limitée et 
dispendieuse. De plus, tel que mentionné précédemment, l’énergie est un secteur utilisant de grandes 
quantités d’eau. Dans une région déjà exposée au stress hydrique, le besoin additionnel  en eau pour 
produire l’énergie nécessaire au dessalement représente une entrave à la mise en oeuvre de cette 
solution. Un autre élément qui, à grande échelle, limite l’efficacité globale de cette solution est 
l’augmentation des GES due à la production de l’énergie requise, en particulier lorsque celle-ci 
s’appuie sur les combustibles fossiles. Or, ces GES responsables du réchauffement climatique 
contribuent à accélérer la raréfaction de l’eau dans plusieurs régions (voir la section 1.2.7). Certaines 
régions tentent de compenser ces besoins énergétiques accrus par le recours aux énergies 
renouvelables. C’est notamment le cas de l’Australie qui, pour compenser les besoins de 
185 gigawattheures/an de l’usine de dessalement de Perth, a développé une capacité éolienne de 
270 gigawattheures/an (Lattemann, 2008). Les pays de la péninsule arabique ont cependant recours 
à l’électricité produite à partir des hydrocarbures dont ils possèdent d’abondantes réserves. La 
production électrique des États-Unis, en 2011, reposait tant qu’à elle à 68 %6  sur la production de 
centrales au charbon (42 %) et d’autres hydrocarbures (26 %) (États-Unis. U.S. Energy Information 
Administration (EIA), 2013). Le dessalement de l’eau a également des impacts environnementaux 
locaux puisque que ces usines rejettent d’importants volumes d’eau saumurée. L’eau rejetée par les 
usines utilisant l’osmose inverse est deux fois plus concentrée en sel que l’eau de mer alors que celle 
rejetée par les usines de distillation l’est de 10 % à 15 %. Ces eaux affectent les écosystèmes marins 
où elles sont évacuées. L’importance des volumes accentuent les impacts. Le procédé par distillation 
produit ainsi neuf m3 d’eau saumurée par m3 d’eau douce produite et les usines utilisant la 
technologie de l’osmose inverse en rejettent un m3 par m3 d’eau douce produit (Lattemann, 2008).
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6 Production électrique américaine en 2011 :  charbon 42 %, gaz naturel 25 %, nucléaire 19 %, hydroélectricité 
8 %, éolien 3 %, biomasse 1 %, géothermie, solaire et pétrole moins de 1 % chaque (EIA, 2013).
Tableau 1.7 : Avantages et contraintes de mise en oeuvre : dessalement de l’eau de mer 
Critères d’analyse Commentaires
Maîtrise technique Technologie établie et qui évolue.
Impacts 
environnementaux
Grande consommation énergétique, rejets de grands volumes d’eau concentrée en 
sel et émissions accrues de GES.
Impact sur les 
populations en aval
Aucune réduction de la disponibilité de l’eau douce pour les populations en aval 
mais impacts possibles sur leurs écosystèmes marins.
Impacts politiques N’implique pas d’arbitrage des usages de l’eau, accroit l’indépendance et n’affecte 
pas les nations voisines.
Impacts économiques Important investissement en capital et coûts d’opération élevés.
Mise en oeuvre / impacts :  Aisée / faibles;   complexe / moyens;   ardue / élevés. 
1.3.5  Recyclage et réutilisation des eaux usées
Le recyclage de l’eau vise à réutiliser des eaux usées pour un usage tolérant une qualité inférieure, 
par exemple à des fins d’irrigation agricole. Le traitement des eaux usées afin d’en restaurer la qualité 
initiale correspond également à cette pratique. L’opinion publique est une limite à l’application de cette 
approche. En effet, la population entretient des doutes au sujet du recyclage de l’eau à des fins de 
consommation humaine de même que pour certaines industries, notamment la transformation 
alimentaire. Cette perception évolue cependant lorsque la population est confrontée à des situations 
de stress hydrique absolu ou chronique. Les avantages ne sont d’ailleurs pas négligeables puisque le 
recyclage de l’eau utilise six fois moins d’énergie que le dessalement (WEF, 2011 dans WWAP, 2012) 
et est plus respectueux de l’environnement. Il  réduit en effet l’émission d’eaux usées en plus d’éviter 
la production et le rejet d’eaux saumurées. La GWI publiait, en 2009, le Municipal Water Reuse 
Markets report dans lequel  il  concluait que le marché du recyclage de l’eau était moins important que 
celui du dessalement, mais que sa croissance devrait être plus élevée au cours des prochaines 
années. La capacité municipale de 28 M de m3 par jour (10,2 km3/an) en 2009 serait appelée à 
passer à 79 M de m3 par jour (28,8 km3/an) en 2016 (GWI, 2009). Un article de GWI daté de janvier 
2012 relativisait toutefois cet optimisme puisque le recours au recyclage par les municipalités aurait 
été ralenti par divers facteurs dont : la crise économique mondiale, des pluies plus généreuses en 
Australie de même que dans l’ouest et le sud-ouest américain, le printemps arabe et le contexte 
socio-politique instable de cette région, ainsi  que la priorité accordée à des investissements 
préalables dans les systèmes de collecte des eaux usées en Arabie Saoudite et en Oman (Gasson, 
2012). Ces éléments ont causé une baisse de l’engouement municipal envers la solution mais les 
industries auraient compensé en partie par une hausse de leurs investissements. Les plus actives 
dans le domaine sont notamment les industries pétrolières (en particulier celle des sables bitumineux 
canadiens), l’extraction minière, la transformation alimentaire et la production énergétique. Selon 
Christopher Gasson, éditeur en chef de GWI, l’industrie s’éveille à l’importance du recyclage de l’eau : 
« Les industries s’éveillent au fait que l’eau pourrait être la plus importante entrave à la 
poursuite de leur croissance. Si vous êtes un producteur de pétrole de l’Alberta, une 
raffinerie de la baie de Bohai, un producteur d’électricité de Gujarat, une compagnie 
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minière au Pérou ou un fabricant de semi-conducteurs à Taïwan, vous savez que vous 
aurez à dépenser beaucoup d’argent dans des technologies reliées à l’eau afin de 
rester en affaires pour les cinq prochaines années. La quantité d’eau sur terre est 
limitée, mais la demande est croissante, surtout dans les économies émergentes et 
dans les pays riches en ressources qui les alimentent. Développer de nouvelles sources 
d‘approvisionnement en eau douce grâce au dessalement de l’eau de mer, et maximiser 
l’utilisation des sources actuelles grâce au recyclage de l’eau, sont les seules façons 
pour plusieurs industries d’envisager l’avenir ».
(traduction libre de : Gasson, 2012 dans GWI, 2012)
L’utilisation des eaux usées municipales en agriculture est difficilement quantifiable en l’absence de 
données validées. Il semble toutefois que cette pratique gagne en popularité dans des régions en 
manque d’eau, notamment au Moyen-Orient et dans la vallée de Tula, près de la ville de Mexico 
(FAO, 2012a). L’impact global  de cette solution serait présentement limité et ne permettrait donc  pas 
de réduire significativement l’empreinte en eau de l’agriculture. Elle pourrait par contre s’avérer une 
solution efficace sur une base régionale ou locale. En Californie, Sea Mist Farms cultive plusieurs 
produits maraîchers. À l’instar de plusieurs cultivateurs de la région, la ferme est aux prises avec  la 
raréfaction de l’eau qui  menace ses activités. L’entreprise s’est alors tournée vers l’eau recyclée pour 
ses besoins d’irrigation et a constaté que sa qualité agronomique était meilleure que celle de l’eau 
des puits. Selon Dale Huss, directeur général de l’entreprise, Sea Mist Farms serait le plus grand 
utilisateur d’eau recyclée au monde (Pacific Institute, 2010). 
Un exemple de succès en matière de gestion intégrée de l’eau est Singapour. Ce pays comptait en 
2011 sur un apport d’eau renouvelable de 115,7 m3/p/an, plaçant le pays en situation de stress 
hydrique absolu (FAO, 2012b). Le Public Utilities Board (PUB) a développé une stratégie en quatre 
phases pour assurer la sécurité hydrique du pays : la récolte des précipitations locales, l’importation 
massive d’eau, le recyclage des eaux usées (programme NEWater) et le dessalement de l’eau de 
mer (WWAP, 2012). Le programme NEWater permet d’alimenter 30 % de la demande du pays et 
cette proportion devrait croître à 50 % en 2060. Le dessalement correspond pour sa part à 10 % des 
besoins et devrait passer à 30 % durant la même période (ibid.).
Tableau 1.8 : Avantages et contraintes de mise en oeuvre : recyclage et réutilisation des eaux usées 
Critères d’analyse Commentaires
Maîtrise technique Technologie de pointe existante mais questionnée par l’opinion publique.
Impacts 
environnementaux
Moins des rejets d’eaux usées et du besoin d’implanter des solutions générant 
potentiellement de plus grands impacts (dessalement, détournement, etc.).
Impact sur les 
populations en aval
Aucun impact pour les populations en aval.
Impacts politiques N’implique pas d’arbitrage des usages de l’eau, accroît l’indépendance et n’affecte 
pas les nations voisines. Opinion publique défavorable pour certains usages dont la 
consommation humaine et la transformation alimentaire.
Impacts 
économiques
Investissement requis en installations de traitement des eaux mais consommation 
énergétique six fois moindre que le dessalement.
Mise en oeuvre / impacts :  Aisée / faibles;   complexe / moyens;   ardue / élevés. 
21
1.3.6  Contrôle de la pollution
La pollution de l’eau peut être localisée ou diffuse. Les activités agricoles sont la principale cause de 
la pollution diffuse et de l’eutrophisation des eaux. Cette pollution ne peut être contrée que par 
l’amélioration des pratiques agricoles, notamment par l’adoption de meilleures techniques d’irrigation 
et de fertilisation. Les municipalités et les industries sont pour leurs parts les principales responsables 
de la pollution localisée des eaux. Ensemble, elles prélèvent globalement 30 % de l’eau douce, mais 
en consomment relativement peu. L’essentiel  de l’eau est donc  rejetée dans les écosystèmes locaux 
(WWAP, 2012). Ce faisant, un traitement efficace des eaux usées offre un fort potentiel de 
conservation de la qualité des eaux permettant un usage subséquent par les utilisateurs en aval. 
Tel que déjà mentionné, les pays de l’Union Européenne souhaitent atteindre une bonne qualité de 
l’eau pour l’ensemble des bassins versants. En 2012, seulement 43 % de l’eau des bassins versants 
recensés était considérée de bonne qualité. Devant ce constat, la Commission européenne propose 
un plan afin d’accroître à 53 % la proportion d’eau de bonne qualité, d’ici  2015. La multitude d’usages 
de l’eau et de juridictions dans ces bassins versants complexifient l’atteinte de cet objectif. Pour y 
parvenir, les membres ont convenu d’une multitude de mesures. Parmi celles-ci, ils s’accordent pour 
investir en infrastructures naturelles, harmoniser leurs politiques, intégrer la préoccupation de la 
protection de l’eau à l’ensemble de leurs activités, légiférer au besoin et instaurer la tarification de 
l’eau au volume. Les impacts de certaines industries sont également ciblés, notamment ceux de 
l’industrie pharmaceutique qui feront l’objet d’une étude approfondie. La valeur des prélèvements sera 
suivie étroitement et les mesures de conservation et d’efficience de l’eau seront encouragées. De 
plus, les discussions débuteront afin d’établir un consensus sur la définition de ce que constituerait un 
débit écologique à maintenir (seuil environnemental). (European Commission, 2012)
Tableau 1.9 : Avantages et contraintes de mise en oeuvre : contrôle de la pollution
Critères d’analyse Commentaires
Maîtrise technique Technologie de pointe parfois nécessaire.
Impacts 
environnementaux
Amélioration de la qualité de l’eau et des écosystèmes aquatiques.
Impact sur les 
populations en aval
Impact positif sur la qualité de l’eau des populations en aval.
Impacts politiques N’implique pas d’arbitrage des usages de l’eau mais sujet aux pressions des lobbies 
industriels qui, dans certains cas, peuvent menacer de délocaliser leurs opérations 
vers des juridictions plus permissives.
Impacts 
économiques
Coût des installations de traitement des eaux. Impact potentiel sur la compétitivité des 
entreprises dans le cas disparités significatives des normes entre les juridictions.  
Mise en oeuvre / impacts :  Aisée / faibles;   complexe / moyens;   ardue / élevés. 
1.3.7  Commerce virtuel de l’eau 
Les biens nécessitent de l’eau pour leur production. La somme de l’eau directe et indirecte requise 
pour leur production est appelée eau virtuelle. Ce concept est similaire à l’empreinte énergétique et à 
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l’empreinte de carbone des produits. Lorsque les produits sont échangés, la transaction sous-jacente 
d’eau virtuelle constitue le commerce virtuel  de l’eau. Les méthodologies varient pour calculer l’eau 
virtuelle. L’une considère l’eau « contenue » dans le produit, soit l’eau requise pour sa fabrication 
dans le pays exportateur. L’autre approche compare la différence entre l’eau requise pour la 
production du bien dans le pays exportateur face à celle requise pour sa production dans le pays 
importateur (ou d’un produit substitut s’il ne peut être fabriqué dans le pays importateur). Cette 
dernière considère donc l’économie d’eau que permet le commerce international. Au-delà de ces 
différences conceptuelles, des difficultés subsistent pour effectuer ces comptabilisations, dont : 
o les différences de performance et de consommation d’eau des divers procédés de fabrication 
pour un même produit; 
o la variation des volumes d’eau requis pour la production d’un même bien, utilisant le même 
procédé de fabrication, mais conçu à une période de l’année ou à un endroit différent; 
o les points de mesures de l’eau qui considèrent ou non les pertes lors de la distribution; 
o l’affectation de l’eau lorsqu’il y a production de biens intermédiaires (exemple : le cuire 
comme sous-produit possible de la production de viande de boeuf). 
 (Hoekstra, 2003)
Malgré les variations méthodologiques et les défis que présentent le calcul du commerce virtuel de 
l’eau, les résultats démontrent une convergence encourageante. Les produits agricoles sont les 
principaux responsables du commerce virtuel de l’eau entre les nations. Selon les études de 
l’UNESCO-IHE Institute for Water Education, le commerce virtuel international de l’eau, entre 1995 et 
1999, se serait élevé à 1 040 km3 d’eau par an. Le commerce des cultures expliquait 67 % de ce 
volume, le commerce d’animaux vivants et de produits d’élevage 23 %, et les échanges de produits 
industriels 10 % (Hoekstra, 2003). 
La contribution du commerce virtuel de l’eau à la quête de l’équilibre hydrique est l’objet de débats 
entre les chercheurs. Les uns affirment qu’il permet au pays importateur de diversifier ses sources 
d’approvisionnement en eau en favorisant l’importation à la fabrication de produits intensifs en eau. 
Ce faisant, il devient possible d’allouer les volumes épargnés à des utilisations plus efficaces de cette 
ressource. Les promoteurs du commerce virtuel de l’eau suggèrent qu’il  permet d’aligner la 
production de biens intensifs en eau avec la disponibilité globale de la ressource. Cette position est 
soutenue par les résultats d’une étude de Mekonnen et Hoekstra évaluant les économies globales 
d’eau engendrées par le commerce virtuel  à plus de 5 km3 d’eau par an (Mekonnen and Hoekstra, 
2011 dans WWAP, 2012). Les exportations de denrées agricoles américaines (principalement de maïs 
et de soya) vers le Mexique et le Japon, expliqueraient à elles seules 11 % de ces économies (ibid.). 
Par contre, d’autres chercheurs soulèvent que le lien entre le manque d’eau et la pauvreté empêche 
plusieurs pays en manque d’eau de participer au commerce virtuel de l’eau en se portant acquéreur 
de denrées alimentaires sur le marché mondial  (Ioris, 2004 dans Seekell et autres, 2011). De plus, le 
secteur agricole est le secteur offrant le meilleur facteur d’amélioration du revenu pour les pays en 
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développement. La pression économique sur ces pays est donc  forte pour produire et exporter les 
cultures économiquement rentables et ce, que le pays soit en situation de stress hydrique ou 
d’abondance. De la même manière, les échanges internationaux sont définis par le jeu de l’offre et de 
la demande et la recherche du meilleur prix possible, sans égard au besoin en eau des pays 
acheteurs. Les subventions agricoles, la variation des taux de change, la crainte de dépendance 
alimentaire et la présence d’autres forces domestiques influenceraient davantage le flux des 
échanges internationaux et, conséquemment, la capacité de recourir au commerce virtuel pour régler 
les inégalités de la disponibilité de l’eau (de Fraiture et autres, 2004; de Fraiture and Wichelns, 2010 
dans FAO, 2012a). Les économies en eau découlant du commerce virtuel seraient alors des effets 
secondaires du commerce international  et les volumes totaux transigés insuffisants en comparaison 
des besoins globaux (Seekell et autres, 2011). Ce type de commerce ne pourrait donc pas solutionner 
la problématique, mais il constitue une avenue exploitable par les pays pouvant accéder au 
commerce mondial qui peuvent alors effectuer une forme d’arbitrage des usages industriels de l’eau.
Le Canada est l’un des plus importants exportateurs d’eau virtuelle. Durant la période 1996-2005, il  se 
classait au sixième rang des exportateurs bruts avec une exportation virtuelle de 91 km3 /an 
(Mekonnen and Hoekstra, 2011a). Il suivait les États-Unis (314 km3 /an), la Chine (143 km3 /an), l’Inde 
(125 km3 /an), le Brésil  (112 km3 /an) et l’Argentine (98 km3 /an) (ibid.). En considérant l’eau virtuelle de 
ses importations, le Canada maintient sa sixième position des exportateurs nets (importations-
exportations) avec une balance négative de 53 km3/an. Les pays qui le précèdent sont alors l’Inde 
(95 km3 /an), l’Argentine (92 km3 /an), les États-Unis (79 km3 /an), l’Australie (77 km3 /an) et le Brésil 
(77 km3 /an) (ibid.). Il est surprenant de constater le rang de l’Inde en tant qu’exportateur net d’eau 
virtuelle puisque le pays, sur une base nationale, est en situation stress hydrique régulier (Mekonnen 
and Hoekstra, 2011b). L’Australie et les États-Unis éprouvent également des situations régionales de 
stress hydrique importantes et bien documentées. La question est alors évidente : l’exploitation des 
ressources en eau par ces pays est-elle durable? Une piste de réponse pourrait provenir de la 
dispersion des précipitations dans le temps et l’espace puisque ces pays sont parmi  les plus vastes 
du monde. À l’inverse, le Japon est loin en tête des pays importateurs nets d’eau virtuelle, comptant 
sur un surplus de près de 116,8 km3 /an pour la période 1996-2005 (Mekonnen and Hoekstra, 2011a).
Tableau 1.10 :  Avantages et contraintes de mise en oeuvre : commerce virtuel de l’eau
Critères d’analyse Commentaires
Maîtrise technique Aucune difficulté technique, sinon réglementaire.
Impacts environnementaux Favorise l’agriculture intensive et potentiellement l’exportation des 
impacts environnementaux.
Impact sur les populations en aval Aucun impact pour les populations en aval.
Impacts politiques Crainte de dépendance alimentaire.
Impacts économiques Aucun investissement particulier requis.
Mise en oeuvre / impacts :  Aisée / faibles;   complexe / moyens;   ardue / élevés. 
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1.3.8  Amélioration des rendements agricoles par volume d’eau
Il  est évident qu’avec 70 % des prélèvements mondiaux d’eau, et une demande appelée à croître 
considérablement, les pratiques agricoles doivent être ciblées. La FAO et l’OCDE, dans le résumé 
de leur publication conjointe Perspectives agricoles de l’OCDE et de la FAO 2012-2021, concluent 
que l’augmentation de la production alimentaire qui sera requise afin de satisfaire à la demande de 
2050 devra être le résultat de l’amélioration de la productivité agricole. Cette affirmation se base 
notamment sur le faible potentiel d’augmentation de la superficie de terres labourables à l’échelle 
planétaire. Les projections estiment qu’à l’horizon 2050, cette superficie augmentera de seulement 
5 %, soit 69 M d’hectares, alors que la population s’élèvera de 52 % (OCDE et FAO, 2012). 
La mise en oeuvre de meilleures pratiques agricoles permet d’accroître le rendement des terres. Ces 
mesures peuvent signifier une augmentation des prélèvements d’eau en valeur absolue, mais malgré 
tout générer un meilleur rendement de production agricole par volume d’eau (Kijne et autres, 2009). 
Un vaste sondage réalisé en 2011 par le PNUE, révèle que plus de 70 % des pays répondants 
(133 pays membres des Nations Unies ont participé) estiment que la recherche de l’efficience de 
l’utilisation de l’eau est d’une « haute priorité » ou la « plus haute priorité » (PNUE, 2012b). Une étude 
de la Banque Mondiale, publiée en 2007, révèle pour sa part que pour les six pays d’Afrique 
subsaharienne étudiés, le potentiel d’amélioration de la productivité de l’eau pour la culture du maïs 
était de 500 m3 à 1 000 m3 d’eau par tonne (Kijne et autres, 2009). Ce type de gain serait plus 
aisément accessible dans les régions où les rendements agricoles sont faibles. Ces endroits sont 
souvent exposés au stress hydrique et la population y habitant est appelée à croître rapidement 
durant les prochaines décennies. L’amélioration de la productivité agricole est possible autant lorsque 
la culture utilise majoritairement de l’eau verte (eau de pluie) que de l’eau bleue (eau irriguée) (ibid.).
L’une des pratiques agricoles offrant un bon potentiel d’amélioration des rendements et une 
économie importante d’eau pour l’irrigation, est la micro-irrigation ou l’irrigation goutte-à-goutte. 
Cette technique consiste à alimenter en eau et en fertilisants les cultures de façon très localisée, 
voire même directement à la racine. Ce faisant, les pertes dues à l’évaporation et au ruissellement 
sont pratiquement éliminées en plus de limiter l’apport en nutriments aux cours d’eau. Dans 
plusieurs cas, le besoin d’herbicides et de pesticides est également réduit. Le projet SCAMPIS 
2009-2011 au Madagascar est un exemple de l’implantation de cette pratique. Ce projet du 
programme ACCLIMATE vise à soutenir les états membres dans leur démarche d’adaptation aux 
changements climatiques.
L’implantation de SCAMPIS vise l’amélioration de la gestion et de la disponibilité des ressources en 
eau, l’amélioration de la productivité agricole et la démonstration et la promotion des bénéfices de 
l’irrigation goutte-à-goutte (ACCLIMATE, 2012). ACCLIMATE a témoigné, en 2011, des résultats 
prometteurs de la technique appliquée à la culture de l’oignon au Madagascar. Les pratiques 
d’irrigation utilisées auparavant nécessitaient 3,3 à 4,2 fois plus d’eau par m2 de terre cultivée 
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(inspiré de PROSPERER, 2011). Au nombre des autres avantages de cette technique, le rapport 
identifie la réduction des coûts de main-d’oeuvre, la diminution des besoins de traitement des 
maladies et des phytopathologies, le raccourcissement de la période de maturation du bulbe (près 
de 9 %), la réduction des temps de séchage et l’augmentation probable du temps de conservation.
L’amélioration de la productivité agricole et du rendement de l’eau en agriculture est assurément un 
élément important parmi l’éventail  des solutions à mettre en oeuvre afin de limiter l’exposition au 
stress hydrique. Les répondants du sondage du PNUE sont d’ailleurs convaincus que la 
productivité agricole, qui a presque doublé entre 1961 et 2001, pourrait doubler à nouveau entre 
2002 et 2040 (WWAP, 2012). Par contre, l’ampleur de la hausse de la demande anticipée et le fait 
que les industries agricoles avancées ont déjà réalisé la plupart des gains possibles, semble 
indiquer que cette piste est à elle seule insuffisante. De plus, une maximisation absolue de la 
productivité de l’eau implique de faire des choix culturaux en fonction prioritairement du rendement 
de l’eau. En l’absence de compensations et d’incitatifs adéquats, tel que l’internalisation du coût de 
l’eau, les agriculteurs tarderont à réaliser cette priorisation face au rendement économique. Or, 
l’agriculture est un secteur relativement politisé où les questions d’occupation du territoire, 
d’économie régionale, de dépendance alimentaire interfèrent dans l’implantation de décisions telles 
que l’internalisation des coûts environnementaux. 
Tableau 1.11 : Avantages et contraintes de mise en oeuvre : amélioration des rendements agricoles par 
volume d’eau
Critères d’analyse Commentaires
Maîtrise technique Pratiques agricoles et technologies connues à adapter aux conditions locales.
Impacts 
environnementaux
Amélioration de la qualité de l’eau et des écosystèmes aquatiques.
Impact sur les 
populations en aval
Impact positif sur la qualité et la disponibilité de l’eau des populations en aval.
Impacts politiques N’implique pas d’arbitrage des usages de l’eau. Difficulté potentielle à ajouter des 
contraintes aux agriculteurs dont les cultures ne sont pas toujours les plus rentables. 
Les subventions pourraient dans certains cas être considérées.
Impacts 
économiques
Investissements en équipement, en aménagement des terres et hausse possible des 
coûts d’opération, qui peuvent être compensés par une productivité accrue. Plus 
aisément rentable lorsque l’eau est tarifée. 
Mise en oeuvre / impacts :  Aisée / faibles;   complexe / moyens;   ardue / élevés. 
1.3.9  Conservation de l’eau
La conservation de l’eau vise à réduire sa consommation, généralement par le recours à certaines 
technologies ou par la modification des habitudes de consommation (WWAP, 2012). La réduction 
des pertes et du gaspillage, et dans une moindre mesure l’encouragement à l’utilisation efficiente 
de l’eau, sont les principales mesures de conservation. Cette approche gagne en efficacité 
lorsqu’elle est soutenue par des incitatifs économiques tels que la tarification de l’eau, et que des 
équipements de suivi sont en place, tel que des compteurs d’eau pour les principaux utilisateurs. 
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La ville de Boston est un exemple de succès de conservation de l’eau aux États-Unis. Par des 
investissements importants dans l’entretien de ses infrastructures, l’instauration de programmes 
incitant l’installation de dispositifs ménagers économes en eau (pommes de douches, robinetterie 
efficiente et toilettes à deux débits), l’installation de compteurs d’eau et la réalisation d’audits 
industriels, la ville a pu ramener sa consommation de 2009 au niveau qui prévalait en 1980. Cette 
diminution de la consommation est d’autant plus impressionnante qu’elle survient en marge d’une 
croissance démographique et économique importante. Ces mesures ont permis de sauver la rivière 
Connecticut d’une diversion certaine et les contribuables bostoniens d’un investissement public de 
500 M de dollars américains (USD). Qui plus est, la ville peut désormais alimenter d’autres 
municipalités et elle s’interroge même maintenant sur la meilleure façon d’investir ses surplus 
d’eau. Des groupes environnementaux proposent de renflouer la rivière Swift River, située au 
Massachusetts, dont le niveau est peu élevé. (Postel, 2012)
Tableau 1.12 :  Avantages et contraintes de mise en oeuvre : conservation de l’eau
Critères d’analyse Commentaires
Maîtrise technique Technologies connues et maîtrisées.
Impacts 
environnementaux
Réduction potentiellement importante des besoins de prélèvements.
Impact sur les 
populations en aval
Impact positif sur la disponibilité de l’eau pour les populations en aval.
Impacts politiques Évite l’arbitrage des usages de l’eau. Efficace lorsque l’eau est tarifée au volume et 
l’instauration de cette tarification est exposée à la réaction de l’opinion publique.
Impacts 
économiques
Investissements massifs pour les municipalités dont les réseaux d’aqueduc sont 
vétustes. Travaux subséquents d’entretien rentables lorsque combinés à une 
tarification au volume. Implantation requise de compteurs d’eau pour la tarification. 
Mise en oeuvre / impacts :  Aisée / faibles;   complexe / moyens;   ardue / élevés. 
1.3.10  Incitatifs économiques 
Les régions en manque d’eau, après avoir maximisé le potentiel  de leurs sources 
d’approvisionnement, doivent parfois s’en remettre à des mesures de nature économique, souvent 
politiquement impopulaires, afin de soulager une partie de la demande d’eau. Ces mesures 
peuvent prendre diverses formes. La plus fréquente et généralement la première instaurée est la 
tarification de l’eau. Les prix exigés, qui diffèrent selon que l’usage soit domestique ou industriel, 
permettent de limiter les gaspillages et d’encourager l’investissement en technologies, procédés et 
équipements plus efficients dans leur consommation d’eau. Dans les cas plus critiques, des 
systèmes plus complexes de droits de prélèvement, échangeables ou non, sont instaurés. Leur 
objectif est de permettre l’affectation des ressources aux usages les plus efficaces de l’eau tant à 
l’intérieur d’un secteur industriel qu’entre ceux-ci.
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Par exemple, l’Australie reçoit des précipitations dont les volumes varient énormément entre les 
régions, de même que d’une saison ou d’une année à l’autre. Dans le but de protéger la ressource 
et d’allouer l’eau disponible aux usages les plus productifs, le gouvernement australien a instauré, 
depuis les années 1980, un système d’allocation de droits de prélèvement et a établi un marché de 
l’eau. Les usagers se voient ainsi accorder une allocation leur donnant droit à un pourcentage des 
volumes d’eau pouvant être prélevés durant une saison. Le volume total disponible pour 
prélèvement est établi  par les autorités gouvernementales en fonction des disponibilités 
saisonnières et en respectant un niveau durable de prélèvement global afin de limiter les impacts 
sur les écosystèmes (Australie. National  Water Commission (NWC), 2011). Les détenteurs de titres 
peuvent prendre la décision de les vendre, en tout ou en partie, renonçant alors de façon 
permanente à leur droit en retour d’une contrepartie économique. Il est aussi possible, en fonction 
de la disponibilité de l’eau, des besoins limités des détenteurs de permis durant une saison donnée 
ou de la valeur de l’eau sur le marché, de réaliser une transaction ponctuelle (commerce 
d’allocation). Cette transaction repose sur une situation prévalant à court terme et n’engage pas les 
parties sur le long terme. Il  s’agit ni  plus ni moins que la location temporaire du droit de prélèvement 
du détenteur (Australie. National Water Markets, 2012). Selon la Commission nationale de l’eau de 
l’Australie, le marché de l’eau génère un chiffre d’affaires annuel  moyen de 2,4 G de dollars 
australiens (AUD) (Australie. NWC, 2011).
Tableau 1.13 :  Avantages et contraintes de mise en oeuvre : incitatifs économiques
Critères d’analyse Commentaires
Maîtrise technique Compteurs d’eau nécessaires. Concepts économiques existants.
Impacts 
environnementaux
Limitent la pression sur la ressource en encourageant l’investissement en 
conservation et en efficience de l’eau. Dans le cas des permis de prélèvement, la 
consommation totale d’eau est liée à la disponibilité de la ressource.
Impact sur les 
populations en aval
Impact positif sur la disponibilité de l’eau pour les populations en aval.
Impacts politiques La tarification au volume est exposée à l’opinion publique. Dans le cas des permis de 
prélèvement, un arbitrage des usages entre les secteurs est nécessaire.
Impacts 
économiques
Implantation de compteurs d’eau et mesures de suivi. Mise en place et supervision du 
marché de l’eau si les permis de prélèvements sont échangeables. Suivi de l’évolution 
de l’apport en eau renouvelable.
Mise en oeuvre / impacts :  Aisée / faibles;   complexe / moyens;   ardue / élevés. 
1.4  Perspectives 
Les pressions sur la ressource eau sont fortes. La croissance démographique, l’augmentation 
globale du revenu et son impact sur les habitudes de consommation, notamment sur le plan 
alimentaire, l’urbanisation et la demande énergétique sans cesse croissante contribuent à la 
progression de la demande régionale et globale en eau. D’un autre côté, la dégradation de la 
qualité des eaux limite sa disponibilité. Il  en résulte un équilibre régional parfois précaire entre l’offre 
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et la demande d’eau. Ces facteurs représentent des tendances lourdes qui, dans la plupart des 
cas, ne peuvent être renversées à court terme voire même à plus long terme dans d’autres cas. 
Pour ajouter à l’aspect critique de la situation, la répartition géographique déjà inégale de l’eau 
s’aggrave selon plusieurs scientifiques et experts, dont ceux du GIEC. Les glaciers continentaux 
fondent et cesseront, à terme, d’alimenter les régions en aval. Les océans stockent des quantités 
de plus en plus grandes d’eau au détriment des réservoirs d’eau douce. L’augmentation du niveau 
de la mer menace également les îles et les régions côtières d’intrusion d’eau salée dans la nappe 
phréatique. En raison des changements climatiques, les variations des précipitations pourraient 
s’intensifier considérablement dans les prochaines décennies. Il en résulterait une augmentation de 
la fréquence et de la durée des épisodes de sécheresse et des précipitations intenses, limitant la 
quantité d’eau pouvant être recueillie et utilisée par les humains et les écosystèmes terrestres. 
La situation inquiète les gouvernements et les dirigeants d’entreprises qui voient le mode de vie de 
leurs populations et leurs perspectives de croissance menacés. Selon les prévisions du Water 
Ressource Group 20307, en considérant les présentes sources d’approvisionnement en eau 
qualifiées de fiables et durables, l’efficience actuelle de notre utilisation de l’eau et une croissance 
moyenne de l’économie mondiale de 2 %/an jusqu’en 2030, le déficit en eau pourrait s’élever à 
40 % dès 2030 (Addams et autres, 2009).
Heureusement, les pistes de solutions, à l’image des usages, sont nombreuses. Aucune ne peut 
cependant à elle seule remédier à la situation, mais elles peuvent contribuer à diminuer l’ampleur 
des crises, surtout lorsqu’un ensemble de mesures est appliqué conjointement. La seule piste 
permettant véritablement de générer de nouvelles sources d’eau, est celle du dessalement. 
Cependant, les coûts élevés de cette approche technologique et les imposantes quantités d’énergie 
qu’elle nécessite limitent la capacité de plusieurs régions à la mettre en oeuvre. Il  est par 
conséquent prévisible que les mesures de conservation, de recherche d’efficience de l’utilisation de 
l’eau, de contrôle et d’arbitrage des usages et de commerce massif et virtuel de l’eau s’avèreront 
des voies de plus en plus exploitées par les pays en situation de stress hydrique pour les années à 
venir.
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7 Le Water Ressource Group 2030 est composé de l’International Finance Corporation (membre du Groupe de 
la Banque Mondiale), de McKinsey  & Company  (gestionnaire du projet) et  des entreprises privées Groupe 
Barilla, Coca-Cola Company, Nestlé S.A., SAB Miller plc, New Holland Agriculture,  Standard Chartered Bank 
et Syngenta AG.
2.  CONTEXTE QUÉBÉCOIS : POTENTIEL D’EXPLOITATION DES RESSOURCES HYDRIQUES
Le Québec  pourrait-il tirer avantage du contexte de raréfaction de l’eau douce qui oblige les 
sociétés exposées au stress hydrique à rationaliser leur usage de l’eau et à diversifier leurs sources 
d’approvisionnement? Avec  4 500 rivières, environ un demi-million de lacs et 3 % des réserves 
mondiales d’eau douce renouvelable (Portail Québec, 2012a), il est intuitif de le croire. Pour 
répondre adéquatement à cette question, vu l’importance vitale et stratégique de l’eau, il  faut 
toutefois analyser plus en détail la disponibilité de la ressource au Québec, la rapidité de son 
renouvellement, l’intensité de son exploitation et évaluer les limites légales, réglementaires, 
sociales et politiques qui se posent. Un récent essai  de Mathieu Langlois, intitulé Le transfert massif 
éventuel  de l’eau québécoise vers les États-Unis : Analyse d’une opportunité pour la province, s’est 
penché sur ces questions. Afin d’éviter de dupliquer les travaux récemment complétés, la présente 
section en exploite les principaux constats pour porter l’analyse à un autre niveau (Langlois, 2012). 
2.1  Disponibilité de l’eau douce québécoise et son évolution prévisible
La question cruciale de la disponibilité de l’eau repose sur l’analyse et l’interprétation de données 
dont la disponibilité est encore restreinte. En effet, les efforts déployés afin de développer cette 
connaissance demeurent récents (près d’une vingtaine d’années), réduisant ainsi  la richesse 
historique permettant l’extrapolation et l’établissement de tendances sûres. Le ministère de 
l’Environnement, du Développement durable, de la Faune et des Parcs (MDDEFP) identifie les 
volumes de prélèvements, la qualité des effluents industriels et des émissaires d’eau de pluie, ainsi 
que le suivi des lacs exposés à l’urbanisation et aux activités agricoles, comme autant de domaines 
pour lesquels les connaissances doivent s’améliorer (Québec. Ministère de l’Environnement, 1999). 
Plus récemment, treize projets d’acquisition des connaissances impliquant les universités 
québécoises ont été annoncés. Ces projets portent essentiellement sur l’étude des eaux 
souterraines afin de développer une connaissance intégrée des eaux québécoises. Leurs résultats 
devraient être remis au MDDEFP à compter du printemps 2013. Entre-temps, il  n’en demeure pas 
moins que les observations, bien que parfois récentes, tendent à confirmer certaines hypothèses. 
Par ailleurs, la notion d’exploitation durable des ressources hydriques repose sur l’aspect renouvelable 
de l’eau et les définitions à cet égard varient. Au Québec, les débits annuels moyens sont utilisés. Les 
réservoirs lacustres et souterrains se trouvent ainsi exclus du calcul (Québec. Ministère de 
l’Environnement, 2002). Cette approche rejoint celle de Statistique Canada (Langlois, 2012). Une 
compréhension accrue des flux d’eau souterraine apportera un éclairage nouveau sur ces évaluations.
 
Il  n’en demeure pas moins que le Québec jouit d’une situation géographique enviable. Son vaste 
territoire est exposé aux climats continental humide, subarctique, arctique et maritime de l’Est 
(Portail Québec, 2012b). Les climats continental  humide et maritime sont propices aux 
précipitations abondantes, généralement supérieures à 900 mm par année dans le cas du climat 
continental humide (ibid.). Les climats subarctique et arctique reçoivent pour leur part moins de 
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précipitations. Globalement, le Québec serait ainsi exposé à des précipitations annuelles moyennes 
de 750 mm (Québec. Ministère de l’Environnement, 1999). Statistique Canada identifie un volume 
de précipitations annuelles de 1 287 km3/ an pour les aires de drainage localisées au Québec 
(Statistique Canada, 2011). Le même rapport évalue l’eau renouvelable, ou l’apport annuel en eau, 
à 942,4 km3/an. Cet apport est défini comme la « quantité d’eau douce dérivée des mesures de 
débits non régularisés dans une zone géographique donnée au cours d’une période précise ». Ce 
volume correspond à peu près à celui de 990 km3/an cité dans la Politique de l’eau du Québec 
(Québec. Ministère de l’Environnement, 2002). La générosité des précipitations, combinée à la 
faible densité de la population québécoise, résulte en une disponibilité d’eau renouvelable par 
habitant huit fois supérieure à la moyenne mondiale, plaçant la population québécoise parmi  les 
plus avantagées du monde à cet effet (Québec. Ministère de l’Environnement, 1999). 
Les changements climatiques, malgré encore plusieurs incertitudes quant à leurs impacts 
éventuels, ne devraient pas altérer négativement les volumes de précipitations au Québec. Au 
contraire, l’Institut national de santé publique du Québec  rapporte une tendance à la hausse des 
précipitations mensuelles pour le nord du Québec et une augmentation des probabilités d’observer 
des tendances à la hausse dans le sud du Québec, principalement pour les mois de novembre à 
avril (Mailhot et autres, 2008). Les précipitations ne varieraient pas significativement pour les autres 
mois (ibid.). Les simulations du consortium Ouranos précisent ces tendances et prédisent une 
augmentation des précipitations annuelles de 30 à 55 mm dans le sud du Québec, et de 
10 à 40 mm dans le nord d’ici l’an 2100 (Ouranos, 2012). Leur nature pourrait cependant évoluer. 
Une part plus importante des précipitations hivernales du sud du Québec  devrait notamment 
précipiter sous forme aqueuse (pluie) plutôt que solide (neige). La tendance des écoulements suit 
une évolution similaire. Selon les modèles et scénarios considérés, les écoulements pourraient 
toutefois diminuer dans le sud du Québec  pour les mois de mai, août et septembre (Mailhot et 
autres, 2008). Les tendances des mois d’avril  à octobre pour le sud du Québec ne sont cependant 
pas nettes et, considérant l’incertitude méthodologique, il est encore trop tôt pour se prononcer sur 
leur évolution. L’analyse des écoulements est d’un intérêt particulier pour 70 % de la population 
québécoise habitant dans des municipalités puisant leur eau potable des eaux de surface (ibid.).
À plus grande échelle, les changements climatiques pourraient néanmoins avoir un impact à la 
baisse sur le niveau du fleuve Saint-Laurent. L’étude Vulnérabilité de l’eau au changement 
climatique, publiée en 2004, évalue que la hausse des températures du bassin des Grands Lacs 
d’ici 2055, pourrait mener à une réduction de 20 % du débit moyen sortant du fleuve Saint-Laurent 
(Environnement Canada, 2011a). Le consortium Ouranos rapporte ainsi que le niveau du fleuve 
serait appelé à diminuer de 0,5 à 1 m d’ici  2099 (Ouranos, 2008). Si elle s’avérait exacte, cette 
situation serait lourde d’impacts sur certains écosystèmes du Saint-Laurent, sur les municipalités 
qui y puisent leur eau ainsi que sur la navigation commerciale et de plaisance. Dans cette optique, 
une réduction des prélèvements pourrait contribuer à contrebalancer la perte d’apports des Grands 
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Lacs. D’autres options possibles seraient, entre autres, le détournement de cours d’eau permettant 
d’ajouter des débits en amont du fleuve, la réalisation de travaux tels que le dragage intensif ou la 
construction d’un barrage en amont de Trois-Rivières (Les Affaires, 2007).
Même si  l’eau est généralement abondante au Québec et au Canada, une attention particulière doit 
tout de même être portée à la disponibilité de la ressource. En effet, selon les conditions 
météorologiques et l’intensification non planifiée de certaines activités, des épisodes de manque 
d’eau peuvent survenir. En 2009, une menace élevée sur la disponibilité de l’eau planait sur le sud 
de l’Ontario, le sud de l’Alberta, le sud de la Saskatchewan, le sud-ouest du Manitoba et la vallée 
de l’Okanagan en Colombie-Britannique (Environnement Canada, 2013). La menace élevée 
signifiait que plus de 40 % de l’eau des rivières était consommée par les habitants et industries de 
ces régions. Au Québec, des épisodes régionaux de stress hydrique surviennent également en 
période d'étiage. Les rivières Saint-Charles, Bécancour et Yamaska sont occasionnellement 
surexploitées durant la saison estivale (Québec. Ministère de l’Environnement, 1999). La rivière 
Yamaska est particulièrement à surveiller alors que la demande en période d’étiage peut atteindre 
jusqu’à 1,6 fois le débit de la rivière (ibid.). La rivière des Mille Îles est aussi problématique à cette 
période de l’année. En 2010, un débit moyen de 29 m3/s était mesuré alors que le débit moyen pour 
cette période est de 265 m3/s (Haspeck, 2010). Elle a donc nécessité des travaux d’aménagement 
d’urgence afin de faciliter l’écoulement et d’assurer à la population le débit de 30 à 35 m3/s 
nécessaire pour satisfaire les besoins domestiques (CEHQ, 2010 dans Haspeck, 2010). L’Île 
d’Orléans a aussi expérimenté cette situation durant l’été 2012. Comme la plupart des petites îles, 
l’Île d’Orléans compte sur l’eau de nappes phréatiques peu profondes pour alimenter ses habitants. 
Ainsi, l’absence prolongée de pluie a tôt fait d’en épuiser les réserves, obligeant les habitants et les 
commerçants à rationaliser leur utilisation de l’eau (Savard, 2012). Afin d’évaluer l’exposition au 
risque de stress hydrique en période d’étiage, le ratio des prélèvements d’eau en fonction de 
l’apport durant le mois d’août représente un indicateur efficace. Au Québec, les prélèvements 
seraient de 0 % à 10 % durant ce mois, à l’exception du bassin de drainage du Saint-Laurent où il 
se situerait entre 10 % et 20 % (Statistique Canada, 2011). Puisque le mois d’août est le mois le 
plus propice au manque d’eau, le Québec est dans une situation favorable.
2.2  Avantage géographique
Au Québec, deux bassins versants océaniques se partagent l’ensemble des précipitations : le bassin 
versant de la baie d'Hudson, qui  capte environ 30 % du ruissellement total  au Canada, et le bassin 
versant de l'océan Atlantique (Pearse et autres, 1985 dans Statistique Canada, 2011). Ainsi, 80 % des 
précipitations du Québec rejoint les eaux salines de la mer par ces bassins dont 40 % par le fleuve 
Saint-Laurent (Québec. Ministère de l’Environnement, 1999). Par conséquent, l’eau douce du 
Québec, comme ailleurs, finit par perdre naturellement sa valeur économique. Ces deux bassins 
versants océaniques sont subdivisés en 13 régions hydrographiques, dont sept se déversent dans le 
fleuve Saint-Laurent. Elles comprennent 430 bassins versants majeurs (ibid.).
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Le réseau hydrographique québécois bénéficie largement de l’apport de volumes d’eau en 
provenance de régions limitrophes. Les plus importants volumes proviennent de l’Ontario et des 
Grands Lacs et ils alimentent le fleuve Saint-Laurent à un débit évalué à 6 990 m3/s. En ajoutant à 
ce volume l’apport d’eau de l’Ontario au débit de la rivière Outaouais, ceux provenant du Labrador 
ainsi que des États de New York et du Vermont, c’est 8 526 m3/s qui  s’écouleraient vers le Québec 
en provenance de ses voisins. À l’inverse, le Québec compte peu d’usagers en aval alors que 
seulement 30,4 m3/s s’écouleraient vers les États de New York, du New Hampshire et du Maine. 
Ces données proviennent de la Banque nationale de données sur les eaux de surface de la 
Division des relevés hydrologiques du Canada et du United States Geological Survey (données en 
temps réel sur l’eau aux États-Unis), telles que citées par Patrick Forest et Frank Quinn dans Les 
eaux nordiques québécoises : exportables ou non? Le résultat net des débits transfrontaliers est un 
apport d’environ 8 495,6 m3/s. Ce débit représente un volume annuel  d’environ 268,9 km3/an, soit 
28,4 % des apports annuels en eau renouvelable évalués à 942,4 km3. À lui  seul, le débit entrant 
du fleuve Saint-Laurent correspond à 23,4 % de ce volume annuel. (Forest et Quinn, 2011)
L’absence d’usagers en aval est particulièrement intéressante d’un point de vue de gestion de la 
ressource puisqu’elle réduit les préoccupations associées au maintien de volumes d’eau pour ces 
populations. Cette flexibilité offre la latitude voulue pour développer et mettre en place un modèle 
d’exploitation durable de la ressource. À l’inverse, il est essentiel  pour le Québec de participer aux 
échanges sur la gestion des eaux du bassin des Grands Lacs et du fleuve Saint-Laurent puisqu’en 
dépendent la quantité et la qualité de l’eau approvisionnant le fleuve Saint-Laurent. Le potentiel  offert 
par l’absence d’usagers en aval et la dépendance face aux apports provenant de l’amont du bassin 
impose au Québec une certaine prudence, voire même une solidarité envers les usagers en amont. 
Dans l’éventualité où le Québec exploiterait l’avenue du commerce de l’eau en vrac, une 
compensation monétaire devrait être envisagée pour récompenser les efforts de conservation des 
régions en amont, incluant les États américains et l’Ontario, afin de sécuriser l’apport en eau du Saint-
Laurent. Sans un tel mécanisme, le Québec  pourrait voir ses voisins décider de prélever davantage 
sur leur territoire, ce qui reviendrait donc, en langage populaire, à « couper le robinet d’eau » vers le 
Québec. L’eau douce québécoise se déversant directement dans les eaux salées du Golfe Saint-
Laurent et l’eau douce provenant du bassin océanique de la Baie d’Hudson devraient toutefois être 
exclues de telles mesures compensatoires. Ce sujet sera développé à la section 4.2.5.
2.3  Contexte légal et réglementaire
Le partage des compétences prévu à la Constitution canadienne fait en sorte que les 
gouvernements fédéral et provincial légifèrent en matière de gestion et de supervision des eaux. De 
plus, les limites des bassins versants ne correspondant pas aux limites administratives, les lois et 
règlements des États et provinces voisines du Québec doivent dans certains cas être considérés. Il 
en résulte un besoin de coordination avec ces partenaires dans le domaine de la gestion de l’eau.
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2.3.1  Responsabilités fédérales
Le gouvernement fédéral détient en outre les compétences sur les domaines d’intervention que sont 
la pêche, la marine marchande, les eaux navigables, l’amélioration des cours d’eau internationaux et 
les forces hydrauliques canadiennes. Le gouvernement fédéral a d’ailleurs légiféré en matière 
environnementale par l’adoption de la Loi canadienne sur la protection de l’environnement, et, par 
l’adoption de la Loi sur les ressources en eau du Canada, laquelle veille à la qualité des eaux 
internationales. La Loi sur la prévention de la pollution des eaux arctiques précise les dispositions 
relatives aux eaux situées au nord du 60e parallèle nordique. Spécifiquement en ce qui a trait à la 
gestion et au captage de l’eau, la Loi du traité des eaux limitrophes internationales affirme, à l’article 
13, que « nul ne peut utiliser ou dériver des eaux limitrophes d’un bassin hydrographique en les 
captant et en les transférant à l’extérieur du bassin » (L.R.C. (1985), c. I-17). La portée de cette loi 
inclut le bassin versant des Grands Lacs et du fleuve Saint-Laurent, de même que celui de la Baie 
d’Hudson. Cette position est également soutenue par les lois québécoises.
2.3.2  Responsabilités provinciales
L’environnement étant une compétence partagée, le Québec légifère abondamment dans ce 
domaine. Ainsi, l’autorisation de prélever et l’utilisation de l’eau sont assujetties aux articles 22 et 32 
de la Loi sur la qualité de l’environnement (LQE) (R.L.R.Q., chapitre Q-2), adopté en 1972. La LQE et 
ses règlements sont complétés par d’autres lois et règlements qui  précisent la portée des contraintes 
liées à l’utilisation de l’eau. Le MDDEFP a la responsabilité de veiller à l’application de toutes leurs 
dispositions. L’une de ces lois est la Loi  affirmant le caractère collectif des ressources en eau et visant 
à renforcer leur protection (R.L.R.Q. c. C-6.2). Depuis son adoption, en 2009, elle officialise le statut 
de bien collectif de l’eau. Dès lors, l’État québécois affirme son rôle de gardien de ces ressources. 
Elle établit également les règles de gouvernance de l’eau (articles 12 et suivants) et constitue le 
Bureau des connaissances sur l’eau (article 16). Ces lois visent notamment à rencontrer les 
engagements du Québec  en vertu de l’Entente sur les ressources en eaux durables des Grands Lacs 
et du fleuve Saint-Laurent. La LQE (R.L.R.Q., chapitre Q-2) précise que, sauf exceptions prescrites, 
tous les prélèvements de plus de 75 000 l/j  doivent obtenir une autorisation de prélèvement, de même 
que les prélèvements de moins de 75 000 l/j  s’ils sont destinées, notamment, à des transferts hors 
bassin, à produire de l’eau de source ou minérale ou à entrer dans la fabrication, la conservation ou le 
traitement de produits alimentaires (article 31.75). En ce qui  a trait spécifiquement aux transferts hors 
bassin, les articles 31.90 à 31.93 en déterminent les conditions d’admissibilité. Celles-ci se limitent 
essentiellement à quelques situations de municipalités dont les territoires chevauchent deux bassins 
versants de même qu’à l’eau servant à la fabrication, au traitement et à la conservation de produits 
transformés sur le territoire du bassin (articles 31.90 à 31.93). La distribution hors bassin de l’eau 
embouteillée est ainsi permise dans des contenants d’un volume inférieur à 20 l (article 31.90). 
Plusieurs règlements encadrent les prélèvements de l’eau québécoise. Parmi ceux-ci, notons le 
Règlement sur le captage des eaux souterraines (R.L.R.Q., c. Q-2, r. 6), en vigueur depuis le 
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14 juin 2002. L’article 31 de ce règlement identifie les conditions nécessitant une autorisation de 
prélèvement. Le projet de Règlement sur le prélèvement des eaux et leur protection déposé en 
2011, dès son adoption, le remplacera et en précisera les règles (article 92). Le Règlement 
concernant le cadre d’autorisation de certains projets de transfert d’eau hors du bassin du fleuve 
Saint-Laurent (R.L.R.Q, c. Q-2, r. 5.1), en vigueur depuis le 22 juin 2011, identifie pour sa part les 
transferts d’eau hors du bassin versant du Saint-Laurent qui devront faire l’objet d’une demande 
d’autorisation, soit tout transfert par aqueduc, pipeline, conduite ou autre canalisation, ainsi  que par 
véhicule-citerne et par contenant de plus de 20 l.
Les industries soumises à l’obligation d’obtenir un permis de prélèvement, souhaitent couvrir la valeur 
maximale de leurs besoins. Il en résulte que les préleveurs n’utilisent pas systématiquement la totalité 
des volumes autorisés. Il  importe donc, dans un souci de saine gestion intégrée de l’eau, de prendre 
la mesure de la situation réelle. Le Règlement sur la déclaration des prélèvements d’eau (R.L.R.Q., c. 
Q-2, r. 14), en vigueur depuis le 12 août 2009, vise justement à prendre cette mesure et identifie, 
notamment, les préleveurs assujettis et les méthodes de calculs acceptées. Cette mesure permet 
également d’instaurer un système de tarification selon le principe utilisateur-payeur (ce règlement 
sera discuté plus abondamment à la section 2.5.1). En effet, depuis le 1er janvier 2011, les industries 
québécoises sont assujetties au Règlement sur la redevance exigible pour l'utilisation de l'eau 
(R.L.R.Q., c. Q-2, r. 42.1) qui impose des redevances sur l’utilisation de l’eau lorsque le volume 
quotidien prélevé est supérieur à 75 000 l  (75 m3/j). La tarification est fixe, mais elle varie selon le 
secteur d’activité. Le tarif est établi  à 0,0025 $/m3 pour l’ensemble des secteurs et évolue 
annuellement selon l’indice des prix à la consommation. Le taux est fixé à 0,07 $/m3 pour la 
production d’eau embouteillée et la fabrication de boissons (code du système de classification des 
industries de l’Amérique du Nord (SCIAN) 3121), l’extraction de pétrole et de gaz (code SCIAN 211) 
et, lorsque l’eau est intégrée aux produits, la fabrication de minéraux non métalliques (code SCIAN 
327), la fabrication de pesticides, d’engrais et d’autres produits chimiques agricoles (code SCIAN 
3253), la production d’autres produits chimiques inorganiques de base (code SCIAN 32518).
Le Québec est aussi impliqué dans quelques comités internationaux régissant l’eau du bassin des 
Grands Lacs et ses usages. Depuis 2005, le Québec est ainsi signataire, avec  huit États américains 
et l’Ontario, de l’Entente sur les ressources en eaux durables du bassin des Grands Lacs et du fleuve 
Saint-Laurent, dont les objectifs sont d’interdire les transferts d’eau hors du bassin et d’instaurer les 
principes de la gestion intégrée de ses eaux (MDDEFP, s. d.a). Le Québec  est également membre 
associé de la Commission des Grands Lacs et du Conseil des gouverneurs des Grands Lacs dont la 
mission est « d’encourager et de faciliter une croissance économique responsable d’un point de vue 
environnemental par un effort de coopération entre les secteurs publics et privés des huit États des 
Grands Lacs et ceux de l’Ontario et du Québec » (traduction libre de Council  of Great Lakes 
Governors, 2013). Les membres suivent avec intérêt les travaux et recommandations de la 
Commission mixte internationale (CMI) dont la création, en 1909, fait suite au Traité des eaux 
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limitrophes internationales. Le Traité et la CMI visent à identifier les principes et mécanismes 
permettant de prévenir les différends, surtout sur les questions de quantité et de qualité des eaux.
À la lumière des ententes internationales dont il est signataire et des lois et règlements récemment 
adoptés ou en voie de l’être, il  en ressort que le Québec penche en faveur de l’interdiction des 
transferts hors bassin. À moins de changements profonds aux niveaux politiques, de l’opinion 
publique et des mentalités, cette avenue ne semble donc pas envisageable à court terme.
2.4  Gestion de la ressource québécoise
La Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau et visant à renforcer leur protection 
impose la gestion intégrée de l’eau et identifie les paramètres de sa gouvernance. La prise de 
décision est notamment facilitée par les travaux du Bureau des connaissances sur l’eau, dont la 
mission est de collecter, de conserver et de diffuser les informations sur l’état de la ressource, des 
écosystèmes, et des usages de l’eau par bassin versant et de produire, à tous les 5 ans, un rapport 
à cet effet. Le premier rapport est attendu d’ici le 12 juin 2014. (R.L.R.Q., c. C-6.2. a. r. 16 et 17)
Une partie des informations du Bureau des connaissances sur l’eau proviendront du Centre 
d’expertise hydrique du Québec (CEHQ). La mission du centre consiste à gérer le régime hydrique 
du Québec avec  une préoccupation de sécurité, d’équité et de développement durable. Il est, à cet 
effet, responsable de régulariser les niveaux d’eau par la gestion des barrages et digues, 
notamment pour assurer l’approvisionnement des prélèvements autorisés par le MDDEFP. Il  assure 
ainsi une gestion des conflits d’usages et la sécurité des usagers. Il exploite à cette fin 235 stations 
de mesure des niveaux et des débits des principaux cours d’eau, environ 780 barrages publics et 
veille au respect de la Loi sur la sécurité des barrages à laquelle sont assujettis 5 549 barrages. 
C’est par ailleurs le CEHQ qui a le mandat de représenter le Québec auprès des organismes en 
charge de la régularisation des bassins hydrographiques limitrophes du Québec. (CEHQ, 2012a)
La Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau et visant à renforcer leur protection 
confie également au MDDEFP la responsabilité d’identifier les orientations de la gestion intégrée de 
l’eau et l’identification des unités hydrographiques pour lesquelles des organismes seront ensuite 
mandatés afin de contribuer, localement, à la gestion intégrée (article 14). Le Québec compte 
40 zones de gestion intégrée de l’eau (MDDEFP, s. d. b). Pour chacune, un organisme de bassin 
versant (OBV) a pour mission d’agir à titre de table de concertation rassemblant l’ensemble des 
usagers de l’eau du bassin, afin de produire et de mettre en oeuvre un plan directeur de l’eau. Le 
plan directeur est l’outil de planification par lequel  les acteurs régionaux dressent un état de la 
situation hydrique, identifient les enjeux et les actions à réaliser pour atteindre les objectifs que le 
groupe s’est fixé et auxquels adhère la population (Regroupement des Organismes de Bassins 
Versants du Québec, 2012). L’implication de tous les acteurs de l’eau permet de considérer l’aspect 
multisectoriel des usages de l’eau et d’en considérer les effets cumulatifs.
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Le MDDEFP a la responsabilité de veiller à l’application de la plupart des lois et règlements relatifs 
aux autorisations de prélever l’eau et aux déclarations des prélèvements. Plusieurs autres 
ministères provinciaux sont toutefois interpellés à différents niveaux selon leurs clientèles 
respectives. Le ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire 
(MAMROT) est l’un des ministères les plus directement impliqués alors que près de 78 % des 
prélèvements québécois proviennent du secteur des services publics (code SCIAN 22). Le 
MAMROT a la responsabilité d’encadrer et de soutenir les municipalités dans leurs engagements 
financiers à long terme. Il intervient ainsi  dans les domaines tels que l’aménagement et 
l’investissement dans les infrastructures de distribution et de traitements de l’eau potable et des 
eaux usées. Ses champs de compétences, notamment l’aménagement du territoire et l’urbanisme, 
ont également des effets sur la disponibilité, les usages et la qualité des eaux. C’est ainsi qu’il 
adopte des politiques et des stratégies ciblant la saine gestion des eaux. Parmi celles-ci, la 
Stratégie québécoise d’économie d’eau potable, lancée le 28 mars 2011, favorise une meilleure 
gestion de la ressource à travers le Québec. Pour la période de 2001 à 2017, elle vise à réduire 
d’au moins 20 % la quantité d'eau moyenne distribuée par personne pour l’ensemble du Québec  et 
à réduire le taux de fuites pour l’ensemble des réseaux d’aqueduc  à un maximum de 20 % du 
volume d’eau distribué (MAMROT, 2012). De telles réductions représenteraient des économies 
potentielles de deux milliards de dollars sur une période de 20 ans (MAMROT, 2011a). Tel  que 
mentionné précédemment, une baisse de la consommation résidentielle de l’ordre de 18 % aurait 
déjà été atteinte (MAMROT, 2012). Les autres principaux ministères qui, par leurs politiques, 
stratégies et programmes peuvent avoir un impact sur les prélèvements d’eau, sont ceux 
responsables des industries agricoles, alimentaires, forestières, minières et des autres secteurs 
manufacturiers, soit les ministères de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ), 
des Ressources naturelles (MRN), des Finances et de l’Économie (MFE).
2.5  Prélèvements d’eau au Québec
Les prélèvements d’eau de surface du Québec sont estimés à 0,5 % du volume brut annuel 
disponible (MDDEFP, 2002; Latraverse, 1997 dans Boyer, 2008). Les eaux souterraines sont pour 
leur part l’objet de prélèvements totaux estimés à 431,5 M m3/an, ce qui représenterait environ 
0,2 % des réserves québécoises évaluées à 2 000 km3 (Bertrand, 2001). Selon une étude du 
MDDEFP datant de 1999, la responsabilité des prélèvements souterrains québécois relèverait de la 
consommation humaine (54 %), de la pisciculture (23 %), de l’agriculture et de l’élevage (16 %) et 
d’usages industriels (7 %) (ibid.). Au total, la consommation québécoise d’eau par habitant était 
évaluée à 706 l/p/j en 2009 (Environnement Canada, 2011b). La consommation résidentielle était 
pour sa part estimée à 386 l/p/j  (ibid.). Dans les deux cas, la consommation québécoise se situe 
parmi les plus importantes du Canada (figure 2.1), derrière Terre-Neuve et le Nouveau-Brunswick, 
auxquels s’ajoutent les Territoires du Nord-Ouest dans le cas de la consommation résidentielle.
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Figure 2.1 : Consommation quotidienne d’eau de 2009 (l/p/j) (inspiré d’Environnement Canada, 2011b)
En outre, la consommation canadienne semble à la baisse au cours des dernières années. Entre les 
sondages d’Environnement Canada de 2009 et de 2006, la consommation totale par Canadien aurait 
ainsi diminuée de 13,7 %, et la consommation résidentielle de 16,2 % (ibid.). Cette diminution porte à 
croire à une sensibilisation accrue de la population, bien que d’autres facteurs pourraient contribuer à 
cette fluctuation. Une plus longue période d’analyse serait nécessaire afin de dégager une tendance 
claire à cet effet. Une situation similaire est observée au Québec. Dans son rapport annuel 
2011-2012, le MAMROT souligne que 450 municipalités regroupant plus de 80 % des Québécois dont 
l’approvisionnement en eau est assuré par un réseau municipal, observent une diminution moyenne 
de la distribution d’eau par personne de 18 % depuis 2001 (MAMROT, 2012).
2.5.1  Déclarations de prélèvements des grands préleveurs
Le MDDEFP, tel  que déjà mentionné, reconnaît d’emblée que l’information sur les prélèvements d’eau 
au Québec est partielle. Le Règlement sur la déclaration des prélèvements d'eau permettra, d’ici 
quelques années, de préciser cette information. En effet, il  oblige désormais les préleveurs de plus de 
75 000 l/j, ceux ayant une capacité de prélèvement supérieure ou égale à 379 000 l/j, de même que 
les préleveurs à des fins de transfert, à déclarer leurs prélèvements, ainsi que les volumes d’eau 
consommés, transférés hors bassin et retournés à l’environnement. Tous les secteurs sont assujettis 
à ce règlement à compter du 31 mars 2012 (pour les mois de 2011), sauf l’agriculture et la pisciculture 
dont l’obligation de déclaration débutera au 31 mars 2016 (pour les mois de 2015). Ce règlement 
s’inscrit dans la poursuite des objectifs de l’Entente sur les ressources en eaux durables du bassin 
des Grands Lacs et du fleuve Saint-Laurent (MDDEFP, s. d.c).
Les premières données sur les prélèvements déclarés recueillies en vertu de ce règlement, soit celles 
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d’accès à l’information adressée au MDDEFP, il a été possible d’en obtenir la valeur (MDDEFP, 2013). 
Ces données sont présentées à l’annexe 3. L’information sur les prélèvements autorisés par le 
MDDEFP n’a toutefois pas été transmise par le Ministère malgré les demandes en ce sens. L’analyse 
des prélèvements déclarés en 2011 par les grands préleveurs révèle des prélèvements totaux de 
3 129 881 382 m3 (3,13 km3), dont 91,34 % (2,86 km3) proviennent d’eaux de surface. Les grands 
secteurs économiques qui  en sont responsables (tableau 2.1) sont les services publics avec 77,9 % des 
prélèvements (code SCIAN 22 comprenant la production et la distribution de l’électricité et du gaz, de 
même que le traitement et la distribution de l’eau potable et des eaux usées), les activités 
manufacturières à 16,3 % (codes SCIAN 31, 31 et 33) et l’extraction minière, de pétrole, de gaz et 
l’exploitation de carrières à 3,7 % (code SCIAN 21).
Tableau 2.1 : Importance relative des prélèvements déclarés par secteurs, au Québec, en 2011
 (modifié de MDDEFP, 2013) 







1 (22) Services publics 2 437 042 597 77,86 % 10,02 %
2 (32) Fabrication de produits en bois, en plastique et en 
caoutchouc, du papier, de produits du pétrole et du charbon, de 
produits chimiques, de produits minéraux non métalliques
311 861 893 9,96 % 40,50 %
3 (33) Première transformation de métaux, fabrication de produits 
métalliques, fabrication de produits informatiques et 
électroniques, activités diverses de fabrication
164 110 756 5,24 % 21,31 %
4 (21) Extraction minière, de pétrole et de gaz et exploitation en carrière 116 466 940 3,72 % 15,13 %
5 (31) Fabrication d’aliments, de boissons et de produits de tabac, 
usines de textiles 33 280 817 1,06 % 4,32 %
6 (71) Arts, spectacles et loisirs 29 908 498 0,96 % 3,88 %
7 (11) Agriculture, foresterie, pêche et chasse 18 388 236 0,59 % 2,39 %
8 (48-49) Transport et entreposage 15 493 967 0,50 % 2,01 %
9 (41) Commerce de gros 2 835 591 0,09 % 0,37 %
10 (56) Services administratifs, services de soutien, services de 
gestion des déchets et services d'assainissement 410 822 0,01 % 0,05 %
11 (72) Services d’hébergement et de restauration 58 427 0,002 % 0,008 %
12 (61) Services d’enseignement 22 838 0,001 % 0,003 %
Total 3 129 881 383 100,0 % 100 %
* Exclus les codes 2211 (production, transport et distribution d'électricité autres que de combustibles fossiles), 
2213 (réseaux d'aqueduc, d'égouts et autres), 22131 (réseaux d'aqueduc et systèmes d'irrigation) et 221320 
(installations d'épuration des eaux usées).
Considérant l’importance des prélèvements des services publics (code SCIAN 22), et afin de mieux 
faire ressortir l’importance des secteurs d’activité économique, l’information a été reproduite en 
excluant du calcul les sous-secteurs dont l’activité semble, à priori, de nature majoritairement 
publique. C’est ainsi  que 2 360 M m3 ont été retirés du calcul. Ce volume correspond à la somme des 
activités relatives aux réseaux d’aqueduc, d’égouts et autres (code SCIAN 2213), aux réseaux 
d’aqueduc et systèmes d’irrigation (code SCIAN 22131), aux installations d’épuration des eaux usées 
(code SCIAN 221320) et à la production et la distribution d’électricité (autres que provenant de 
combustibles fossiles) (code SCIAN 2211). Il est intéressant de comparer la consommation sectorielle 
d’eau qui  en résulte. Un bémol doit cependant être apporté puisque ces données de prélèvements ne 
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considèrent que les grands préleveurs visés par le règlement et qu’une multitude de petits préleveurs 
industriels, commerciaux et institutionnels (ICI) se trouvent dissimulés dans les prélèvements 
préalablement identifiés comme publics. Ce sujet sera abordé plus en détail à la section 4.1.2.
2.5.2  Estimation des prélèvements agricoles
Le secteur agricole est le plus important préleveur de la planète. Il  est par conséquent sensé de croire 
que l’importance des prélèvements de ce secteur augmentera substantiellement suite à leur inclusion, 
en 2016, au système de déclaration des grands préleveurs. Une étude de BPR Groupe-Conseil 
réalisée pour le compte d’Agriculture et Agroalimentaire Canada (AAC) en 2003 identifie des 
prélèvements totaux de 174,1 M m3 pour l’ensemble du secteur agricole québécois (productions 
végétales, animales et piscicoles) (BPR Groupe-Conseil, 2003). En posant l’hypothèse que ce volume 
total de prélèvement se maintient toujours en 2011, il  devient possible d’estimer le poids de ce secteur 
dans les prélèvements québécois. Les données du MDDEFP identifient déjà des prélèvements pour 
la culture de fruits et de noix (code SCIAN 1113), toutes les autres cultures agricoles (code 
SCIAN 11199) et l’aquaculture animale (code SCIAN 1125). En déduisant ces volumes de la 
consommation totale du secteur estimée par la firme BPR Groupe-Conseil, on obtient une différence 
de 156,5 M m3. En affectant une valeur de prélèvements de 174,1 M m3 au secteur agricole à un total 
de prélèvements de l’ensemble des secteurs ajusté en fonction de la différence de 156,5 M m3, il est 
possible d’estimer que le secteur agricole absorberait environ 5,3 % des prélèvements québécois. En 
retirant du calcul  le poids des services publics, l’importance relative de l’agriculture passerait à 
18,8 %. Ceci  placerait l’agriculture au troisième rang des préleveurs québécois, devant les activités 
d’extraction minière (figure 2.2). 
Figure 2.2 :  Importance relative ajustée des prélèvements sectoriels de 2011 
 (inspiré de MDDEFP, 2013 et BRP Groupe-Conseil, 2003)
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L’interprétation de la figure doit être faite avec  réserve puisqu’elle repose sur une information partielle 
(prélèvements déclarés par les grands préleveurs québécois visés par le Règlement sur la déclaration 
des prélèvements d'eau au 31 mars 2012) combinée à une information plus complète mais portant 
sur un seul  secteur et d’une période différente (prélèvements totaux du secteur agricole tels que 
rapportés par BPR Groupe-conseil en 2003).
2.5.3  Importance des prélèvements en fonction de la disponibilité de la ressource
L’ampleur des prélèvements en regard des volumes d’eau disponibles n’engendrent généralement 
pas de conflits d’usage au Québec (Québec. Ministère de l’Environnement, 1999). Selon la 
classification de l’OCDE (tableau 1.2), Environnement Canada évalue au niveau « faible » la 
situation de stress hydrique du Québec pour les années 2005 et 2007, soit un niveau de 
prélèvement inférieur à 10 % des volumes d’eau disponible (Environnement Canada, 2011c). Le 
Québec dispose donc de volumes d’eau suffisant pour en accroître les usages. Selon les 
connaissances actuelles, un prélèvement additionnel  de 10 % placerait la province dans une 
situation potentielle de stress hydrique modéré (prélèvements entre 10 % et 20 % des volumes 
disponibles). En instaurant une gestion intégrée de l’eau efficace et adaptée au contexte des 
régions et aux périodes de disponibilité de l’eau, l’impact d’un prélèvement additionnel  de 10 % 
pourrait même être encore plus limité.
2.6  Options québécoises pour exploiter les ressources
Le Québec  a devant lui deux approches principales permettant d’exploiter économiquement ses 
ressources hydriques. À l’instar de la décision prise dans le cas du développement du potentiel 
hydroélectrique, la première option consiste à encourager l’utilisation intensive des ressources 
québécoises par l’industrie afin de favoriser les investissements et la création d’emplois. L’eau 
serait alors utilisée dans les processus de production et de transformation ou intégrée directement 
aux produits en tant qu’intrant. Le Québec  se trouverait alors à maximiser son potentiel 
d’exportation virtuelle de l’eau. La seconde propose des revenus rapides et directs par la vente 
massive de l’eau douce sur les marchés internationaux. 
2.6.1  Développement des industries intensives en eau (commerce virtuel)
En permettant aux industries un accès fiable et économique à des volumes d’eau douce de bonne 
qualité, le Québec pourrait favoriser l’essor d’industries dont la croissance dépend de cette 
ressource. Le gouvernement pourrait profiter de l’abondance de l’eau en régions éloignées pour y 
favoriser la création d’emplois en facilitant l’établissement d’entreprises. Le choix de la localisation 
de plusieurs industries repose toutefois sur une combinaison de facteurs, ce qui pourrait limiter le 
potentiel de développement régional. 
À l’échelle internationale, la migration d’entreprises pour cause de pénurie d’eau s’observe alors 
que des régions bannissent des activités économiques en raison de l’importance de leurs 
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prélèvements en regard de la disponibilité de l’eau douce. À titre d’exemple, l’embouteillage de 
l’eau et l’industrie brassicole sont sous l’effet d’un moratoire dans la région indienne du Rajasthan. 
Afin de satisfaire la demande locale et de maintenir leur croissance, les entreprises de cette région 
doivent s’implanter dans d’autres régions où l’eau est abondante. En Chine, où l’eau se raréfie et 
où la qualité est souvent dégradée, les entreprises se tournent vers le Japon, l’un des dix pays les 
plus pourvus en eau, afin d’y établir des usines d’embouteillage, des exploitations agricoles et des 
industries intensives en eau en vue de réexporter ces produits vers la Chine. Ces investissements 
s’expliquent par la baisse récente des prix des terres forestières japonaises et du fait que l’achat 
des terrains inclut les droits sur l’eau souterraine qui s’y trouve. La Chine est ainsi le principal 
acquéreur étranger de terres forestières sur l’île d’Hokkaido, avec  21 transactions sur un total  de 
57. Hong Kong et Singapour, deux autres régions à la recherche de sources additionnelles d’eau, 
suivent avec respectivement neuf et huit acquisitions. Ces investissements soulèvent des craintes 
pour les gouvernements locaux, mais la création d’emplois dans des régions en grand besoin de 
croissance économique semble jusqu’ici compenser les inquiétudes. (Humber et autres, 2012)
Tels que les exemples précédents l’illustrent, le potentiel de délocalisation des industries intensives 
en eau, ou du moins la diversification géographique de leurs opérations afin de réduire leur 
exposition au risque de stress hydrique, est un phénomène qui prend forme. Il  n’est cependant pas 
nouveau puisque des industries bien connues des Québécois, notamment celle des pâtes et 
papiers, l’industrie minière et la production d’aluminium, ont parmi leurs critères d’implantation la 
disponibilité de l’eau. En mettant en place un cadre clair identifiant les limites de l’exploitation de 
l’eau québécoise, en développant les incitatifs poussant les industries à s’implanter en régions en 
situation d’abondance, et en définissant le cadre économique permettant à l’ensemble des 
Québécois de recevoir une compensation juste en retour de l’exploitation de cette ressource 
naturelle, le Québec pourrait maximiser d’une façon durable sa grande disponibilité d’eau douce. 
2.6.2  Exportation massive d’eau (vente en vrac)
D’un autre côté, le Québec  pourrait prendre l’avenue de la vente massive d’eau et bénéficier 
rapidement d’importants revenus de vente. Dans le numéro d’août 2008 de Les notes économiques 
de l’Institut économique de Montréal (IEDM), Marcel Boyer, vice-président et économiste en chef de 
l’IEDM, évalue un potentiel de ventes de 65 G$ pour le Québec. Cette valeur est le produit d’un 
volume d’exportation correspondant à 10 % de l’eau renouvelable québécoise et d’un prix de vente 
équivalent au coût du dessalement de l’eau, qu’il  estime à 0,65 $/m3. Selon le scénario envisagé, une 
redevance sur les prélèvements correspondant à 10 % du prix des ventes des entreprises 
exportatrices rapporterait au gouvernement québécois 6,5 G$ par année (Boyer, 2008). En fait, selon 
le Règlement sur la redevance exigible pour l'utilisation de l'eau instauré un an et demi après la 
publication de l’article de Marcel Boyer, la redevance exigible serait sans doute établie à 0,07 $/ m3. 
Ce taux rapporterait au Québec une somme de 7 G$ par année en redevances. Dans le contexte 
actuel, tel que discuté à la section 2.5, un niveau de prélèvement additionnel de 10 % serait 
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envisageable et exposerait potentiellement le Québec à un niveau de stress hydrique modéré. 
Puisque les taux de prélèvement actuels sont faibles, estimés à 0,5 % pour les eaux de surface et à 
0,2 % pour les eaux souterraines, une augmentation de 10 % des prélèvements, si elle était réalisée 
dans le cadre d’une gestion intégrée respectant la disponibilité régionale et saisonnière de la 
ressource, pourrait maintenir en tout temps le taux de prélèvement approximatif de 10 % 
correspondant à un stress hydrique de catégorie faible. Pour ce faire, l’eau devrait toutefois être 
stockée en période de surabondance, comme au printemps lorsque de la fonte des neiges cause des 
inondations, et les prélèvements devraient cesser en période d’étiage. 
Limites juridiques et légales
Premièrement, pour aller de l’avant et exporter en vrac  l’eau du Québec, des interdictions légales 
devraient être levées. Tel  que mentionné précédemment, la LQE interdit le transfert de l’eau hors 
bassin et la réglementation interdit aux entreprises québécoises de commercialiser l’eau dans des 
contenants d’une capacité supérieure à 20 l  (Règlement concernant le cadre d’autorisation de 
certains projets de transfert d’eau hors du bassin du fleuve Saint-Laurent, RLRQ, chapitre Q-2, 
r. 5.1). Or les transferts massifs, pour être rentables, nécessiteraient un mode de distribution 
économique impliquant de plus grands volumes. Un volte-face politique serait donc nécessaire pour 
que ce commerce prenne forme.
De plus, les dispositions de l’Accord de libre-échange nord-américain (ALÉNA) inquiètent des 
juristes et observateurs. En effet, certains avancent qu’exporter de l’eau pourrait en faire un bien 
commercial au titre des règles du commerce international, et qu’il deviendrait alors impossible de 
protéger l’eau à l’état naturel. Jon Johnson, auteur de The North American Free Trade Agreement : 
A Comprehensive Guide, affirme à ce sujet que :
« La clé pour déterminer la portée de ces dispositions est l’utilisation du mot « produit ». 
Vu que l’Accord général  sur les tarifs douaniers et le commerce  ne définit pas ce qu’est 
un « produit », le sens de ce terme est son sens ordinaire, soit « quelque chose qui est 
produit ». Pour qu’une chose soit produite, il faut lui  faire quelque chose. Il faut l’extraire, 
la récolter, la collecter, la stocker, la classifier, la transporter, la raffiner, la traiter, 
l’assembler, l’emballer ou la transformer d’une façon quelconque en un objet pouvant 
être vendu.  Les ressources inexploitées comme le pétrole ou le gaz souterrain ou l’eau 
dans les lacs, les rivières ou les aquifères ne sont pas des « produits » et ne sont donc 
pas visées par ces dispositions de l’ALENA ni par d’autres dispositions de cet accord. 
Aucune disposition de l’ALENA ne peut obliger une partie à l’ALENA à exploiter et à 
vendre une ressource. Les gouvernements des pays de l’ALENA l’ont confirmé 
expressément au sujet de l’eau dans une déclaration commune publiée en 
décembre 1993. Lorsqu’une ressource est exploitée en étant extraite ou récoltée, elle 
devient un produit et est assujettie aux dispositions de l’ALENA. » (Johansen, 2002).
Cette évaluation tend à confirmer que l’obligation d’exploiter toutes les ressources ne serait pas 
créée du fait d’initier le commerce de l’eau. Par contre, le commerce massif impliquerait la 
distribution de l’eau par véhicules-citernes (camion ou bateau) ou le détournement de cours d’eau. 
L’eau, même si  elle était vendue à l’état naturel, serait alors collectée, stockée, transportée et donc 
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vraisemblablement considérée comme un produit. S’appliqueraient alors les règles commerciales 
internationales. Ce faisant, l’accès à ce commerce devrait être libre et accessible aux entreprises 
étrangères souhaitant y investir. Le risque perçu est alors que le Québec pourrait perdre la 
souveraineté sur la gestion de la ressource en n’étant plus en mesure d’en limiter l’exploitation une 
fois celle-ci initiée. Selon le ministère des Affaires étrangères et du Commerce international du 
Canada, rien n’empêcherait les gouvernements fédéral  et provincial de légiférer afin de protéger les 
ressources, du moment que les règles soient non discriminatoires envers les entreprises des pays 
signataires de l’ALÉNA (Johansen, 2002). En d’autres termes, les règles devraient être les mêmes 
pour les entreprises québécoises et étrangères. Cette position est validée par la CMI dans 
Protection des eaux des Grands Lacs : Rapport final aux gouvernements du Canada et des États-
Unis (CMI, 2000). L’interprétation de la CMI est que les gouvernements peuvent limiter le 
commerce pour des raisons liées à la santé, ce qui au sens de l’ALÉNA inclut les mesures 
environnementales (ibid.). Cette interprétation est toutefois remise en question par des 
observateurs et groupes de protection tels que le Conseil des Canadiens, qui affirment que les 
dispositions de l’ALÉNA ôtent aux gouvernements la capacité de « fermer le robinet » (Johansen, 
2002). Sur le sujet spécifique d’éventuels projets de dérivation, la CMI reconnaît la difficulté d’y 
mettre terme étant donné la dépendance des régions bénéficiaires (CMI, 2000).
Opinion publique
Les préoccupations juridiques précédentes sont le reflet des principaux griefs du public, à savoir  le 
risque de perte de souveraineté quant à la gestion de la ressource, de même que le risque de 
favoriser le développement économique au détriment de la qualité de l’environnement, du maintien 
des écosystèmes et des bénéfices sociaux associés à l’eau. Les consultations publiques sur 
l’exportation de l’eau du Bureau d’audiences publiques sur l’environnement (réalisées en 1999 
dans le cadre de consultation publique sur la gestion intégrée de l’eau au Québec) et par la CMI 
(réalisées en 1999 suite à la demande des gouvernements d’évaluer les effets potentiels de 
l’exportation d’eau en vrac  dans le bassin des Grands Lacs et du Saint-Laurent) en témoignent 
(Ross, 1999 et CMI, 2000). Pour ces raisons, une majorité de Québécois et de Canadiens semble 
préconiser le principe de précaution au sujet de l’exportation de l’eau. Le déséquilibre économique 
entre le Canada et le pays qui  représenterait le marché le plus naturel  pour l’eau canadienne, les 
États-Unis, peut expliquer en partie de cette position. La prudence affichée par la population ne 
signifie pas pour autant qu’elle soit complètement fermée à l’idée d’exporter l’eau. En effet, le 
sondage Senergis-Le Devoir dévoilait, en octobre 2010, que 59 % des Québécois considèrent que 
les gouvernements devraient autoriser l’exportation de l’eau à condition que ce commerce soit 
« réglementé » et fasse l’objet d’un « contrôle strict » (Castonguay, 2010). Cet appui est porté à 
68 % lorsqu’on considère les 9 % de répondants qui  considèrent que l’eau devrait être exportée 
« comme tout autre produit » (ibid.). 
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Un autre facteur qui  semble affecter l’opinion québécoise est la propriété privée des projets jusqu’ici 
considérés au Québec. Bien que collectivement, les Québécois bénéficieraient des redevances sur 
les prélèvements d’eau, la société est généralement sensible au sujet de l’exploitation des 
ressources naturelles par le secteur privé. Les élections provinciales de 2012, dans le contexte de 
la poursuite du Plan Nord initié par le parti politique sortant, ont été l’occasion d’échanges portant 
sur ce que constitue un juste retour sur l’exploitation par le privé des ressources naturelles, plus 
particulièrement au niveau de l’industrie minière. L’exemple d’Hydro-Québec, une société d’État qui 
exploite les ressources naturelles dans un but lucratif pour le bénéfice de l’ensemble de la société 
québécoise, représente sans doute une source d’inspiration pour plusieurs, y compris en matière 
d’exploitation des ressources hydriques.
Projets d’exportation massive d’eau considérés au Québec
Le défi de déplacer économiquement de grands volumes d’eau de régions nordiques québécoises 
ou canadiennes vers les États-Unis a mené, dès l’élaboration des premiers projets, à considérer le 
détournement de rivières vers les bassins versants partagés par les deux pays. Tel que mentionné, 
peu de cours d’eau s’écoulent depuis le Québec vers les provinces et États voisins, ce qui limite la 
capacité à utiliser les voies naturelles sans devoir recourir à des travaux tels que barrages et 
stations de pompage. Plusieurs méga-projets ont ainsi été envisagés sur la base de cette solution. 
Les principaux ont été le Grand Recycling and Northern Development canal  system conçu en 1959 
pour détourner entre 106 et 347 G m3/an (Lasserre, 2005 et Kierans, 2005, dans Langlois, 2012), 
suivi  en 1964 du North America Water & Power Alliance, ciblant 300 G m3/an d’eau de l’Alaska, du 
Yukon, de la Colombie-Britannique et de la Baie-James (Lasserre, 2005, dans Langlois, 2012). 
Plus récemment et ciblant spécifiquement les eaux québécoises, Pierre Gingras, spécialiste en 
génie industriel, a ramené le sujet du déplacement de grands volumes d’eau sur la table des 
discussions. Dans Les notes économiques de l’IEDM, numéro de juillet 2009, le concept L’eau du 
Nord propose de dériver partiellement l’eau de trois rivières du nord québécois. Le projet cible les 
eaux de crues printanières des rivières Broadback, Waswanipi et Bell, situées dans le bassin de la 
Baie James au nord de l’Abitibi. Celles-ci seraient captées dans de larges bassins puis pompées, 
grâce à l’aménagement de six centrales de pompage sur la rivière Bell, vers le « passage de Val 
d’Or ». Après quoi, la rivière Outaouais serait suralimentée à raison d’un débit moyen de 800 m3/s 
(25,2 km3/an) et la distribution de l’eau prise en charge par l’écoulement naturel de la rivière 
Outaouais, jusqu’au fleuve Saint-Laurent. L’étude estime que ce volume maximiserait la production 
d’hydroélectricité des barrages actuels de la rivière Outaouais et permettrait même l’installation de 
nouvelles centrales. La quantité annuelle nette d’hydroélectricité générée par ces projets (la 
nouvelle capacité de production moins l’énergie requise pour le pompage) serait de 
14 térawattheures (TWh) et contribuerait directement à la rentabilisation des investissements. Les 
ouvrages hydroélectriques ne consommant pas l’eau mais la retournant en totalité aux rivières 
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(nonobstant les pertes dues à l’évaporation), 25,2 km3/ an viendraient renflouer le fleuve Saint-
Laurent à la hauteur de Montréal. (Gingras, 2009)
Ce détournement d’eau représenterait un transfert hors bassin mais il ne serait pas exposé, à priori, 
à l’Entente sur les ressources en eaux durables du bassin des Grands Lacs et du fleuve Saint-
Laurent. En effet, l’eau détournée constituerait en fait un apport additionnel à l’eau du bassin 
océanique. Selon l’auteur, l’apport additionnel d’eau dans le Saint-Laurent permettrait aux usagers 
en amont d’accroître leur consommation d’eau, voire même d’en dériver des volumes vers les États 
américains du Midwest en situation de pénurie. Ce faisant, le Québec aurait la possibilité de 
percevoir une compensation, que l’auteur qualifie de revenu d’exportation d’eau, sans qu’une 
goutte supplémentaire n’ait à quitter la province (Gingras, 2009). De plus, l’eau dérivée viendrait 
sécuriser l’apport d’eau à l’entrée du Saint-Laurent et préserverait la navigabilité sur le fleuve. Le 
projet Eau du Nord considère un volume « d’exportation » d’eau moindre que celui considéré par 
Marcel  Boyer. Pierre Gingras évalue la valeur de ces ventes de deux façons, soit en fonction du 
prix du dessalement qu’il estime à 0,85 $/m3 (comparativement à 0,65 $/m3 pour son confrère) ou 
en fonction d’un approvisionnement annuel  en eau de 50 $ par personne (pour un volume 450 l/p/j). 
Selon la formule préconisée, les revenus de la vente d’eau seraient respectivement de plus de 
20 G $/an (16,6 G $/an en considérant un coût conservateur de 0,65 $/ m3 tel que suggéré par 
Boyer) ou de 7,5 G $/an. À ces revenus s’ajouteraient ceux des ventes annuelles d’électricité qui 
sont estimés à plus de 2 G$. (Gingras, 2009)
Le projet soulève cependant des critiques avant même d’en évaluer les impacts environnementaux. 
Un article de Patrick Forest et Frank Quinn, publié en septembre 2011 par l’École Munk des affaires 
mondiales, de l’Université de Toronto, questionne justement la capacité du Québec de développer 
le marché de l’exportation de l’eau. Outre les questions d’ordre juridique, les auteurs critiquent le 
projet de Pierre Gingras et soulignent que l’exportation de l’eau vers les États américains du sud à 
partir du canal de Chicago8 causerait un déficit d’eau entre cette prise d’eau et l’arrivée de l’eau 
additionnelle de la rivière Outaouais. En effet, le projet Eau du Nord dérive l’eau nordique vers le 
fleuve Saint-Laurent et non directement vers les Grands Lacs. S’il est vrai, en théorie, que les États 
américains pourraient consommer un volume équivalent d’eau sans causer d’impact additionnel sur 
le débit actuel  du Saint-Laurent, cette consommation accrue réduirait d’autant le débit entre le site 
de prélèvement et l’embouchure de la rivière Outaouais. Toujours selon ces auteurs, la tendance 
actuelle à la réduction de la consommation d’eau par les Américains et le potentiel  d’amélioration 
encore inexploité réduiraient à néant l’intérêt envers l’eau canadienne. Les auteurs concluent que si 
les États du Sud-Est américain devaient en définitive se résoudre à importer de l’eau canadienne, 
la Colombie-Britannique et même l’Ontario, de par leur géographie et les bassins versants que ces 
provinces partagent avec  les États-Unis, seraient favorisés d’un point de vue géographique 
comparativement au Québec (Forest et Quinn, 2011). Cette position se défend en effet pour deux 
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8 Le canal de Chicago est la seule voie navigable qui relie les Grands Lacs et le fleuve Mississippi.
des trois régions américaines particulièrement frappées par le manque d’eau. Ces régions sont le 
bassin du Colorado (Californie et Arizona), la région des hautes plaines (du Texas au Nebraska) et 
la région des Grands Lacs (Michigan, Wisconsin, Minnesota, Illinois, Ohio, Indiana, New York, et 
Pennsylvanie). S’il  est plausible que les hautes plaines et le bassin du Colorado puissent être 
mieux desservis par l’Ontario et la Colombie-Britannique, dans une approche de gestion intégrée 
par bassin, le Québec pourrait sans doute contribuer à la solution pour le bassin des Grands Lacs 
et du Saint-Laurent, dont il fait partie. À n’en pas douter, sa position en aval du bassin représente 
toutefois un enjeu du point de vue du transport de grands volumes d’eau vers les régions en amont 
exposées au stress hydrique. Une autre limite importante au projet Eau du Nord est la capacité de 
convenir d’une compensation avec les États des Grands Lacs et l’Ontario et de l’évolution dans le 
temps de cette entente. En effet, qu’adviendrait-il de la viabilité économique du projet si, après 
quelques années, des solutions d’efficience et de conservation permettaient à ces partenaires de 
réduire leurs prélèvements d’eau et, du même coup, leur volonté à compenser le Québec? Les 
infrastructures permanentes construites pour le projet pourraient alors ne plus être rentables. 
D’autres projets de moindre envergure considéraient le transport par bateaux-citernes. En 1985, un 
projet de Canwex 2000 International comptait exporter la capacité de traitement excédentaire des 
installations de Sept-Îles vers les pays arabes. C’est 1,5 G litres (1,5 M m3) des 1,7 G litres de 
capacité excédentaire qui auraient ainsi été vendus chaque mois (Ross, 1999). Au prix de 
0,65 $/ m3, ces ventes auraient pu rapporter 11,7 M $/an. En considérant des redevances de 
0,07 $/ m3, les revenus pour le gouvernement auraient été de 1,26 M $/an. Aucune confirmation en 
ce sens n’ayant pu être retracée, il  semblerait toutefois que l’analyse économique aurait mis un 
terme au projet. Plus récemment, la MIL Davies aurait évalué des technologies permettant 
d’adapter la cale des navires afin de transporter de l’eau de façon sécuritaire en vue de la revendre. 
Ultramar, qui décharge entre cinq et sept superpétroliers par mois à la raffinerie Jean-Gaulin de 
Lévis (Joncas, 2010), aurait été intéressé par cette technologie. Les immenses pétroliers qui 
quittent la raffinerie à lège doivent se lester de 50 000 m3 d’eau du Saint-Laurent afin d’assurer leur 
stabilité (Ross, 1999). En utilisant les prix de vente et les valeurs de redevances précédentes, 
chaque chargement aurait ainsi  pu générer des ventes de 32 500 $ et des redevances de 3 500 $, 
pour des recettes annuelles de 1,95 M$ à 2,73 M$ et des redevances de 210 000 $ à 294 000 $. 
Quelle que soit l’évolution de la demande américaine en eau et le besoin des États-Unis à 
s’abreuver de l’eau canadienne, le transport de l’eau en vrac  s’avèrera un défi économique et 
environnemental  pour le Québec. Pour ces raisons et puisque l’avènement de l’exportation massive 
de l’eau québécoise devrait prendre plusieurs années à se réaliser, si  elle devait se réaliser, la 
section suivante se concentrera sur les pistes permettant d’exploiter à court et moyen terme cette 
ressource. Une attention particulière sera portée à la mise en place de mécanismes qui 
permettraient l’exportation de l’eau si la demande devait se confirmer et les enjeux se résorber. 
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3. RÉFLEXIONS POUR UN CADRE QUÉBÉCOIS D’EXPLOITATION DES RESSOURCES 
HYDRIQUES
L’exploitation des surplus d’eau renouvelable ne peut se faire dans une quête aveugle de 
retombées économiques. L’eau est une ressource trop importante pour tomber dans ce piège et le 
Québec en est conscient, comme en témoigne notamment la Politique nationale de l’eau. Des 
principes directeurs doivent être convenus pour encadrer ce projet de société. L’identification d’un 
niveau acceptable d’impact de l’exploitation de la ressource en eau sur l’environnement s’impose 
ensuite, plus précisément dans le cadre de cet essai. Pour ce faire, une vaste connaissance du 
système hydrique est nécessaire, en particulier au sujet des apports en eau renouvelable, des eaux 
souterraines de même que des niveaux et débits des cours d’eau. Fort de ce savoir, il est ensuite 
possible d’identifier et de mesurer les usages de l’eau et de mettre en place un système de 
tarification ou de distribution de droits de prélèvements visant la conservation et l’utilisation 
efficiente de la ressource. La mise en oeuvre de la gestion de l’eau au Québec  doit également être 
coordonnée avec l’ensemble des parties prenantes, tant à l’intérieur de la province qu’à l’échelle du 
bassin versant océanique. Cette section discute donc des principaux éléments à considérer afin de 
lier la disponibilité réelle de l’eau avec ses usages dans une optique de développement durable. 
3.1  Définition de principes
Afin de s’assurer du respect et de la protection de l’environnement et des citoyens, ce projet 
économique doit tenir compte des principes auxquels les parties prenantes adhèrent. Les énoncés 
du tableau 3.1 sont adaptés d’une publication de 2002 du Pacific Institute for Studies in 
Development, Environment, and Security9. La plupart s’appliquent autant à la valorisation 
industrielle de l’eau qu’à son exportation massive. Selon Gleick et autres, 2002, les principes 
suivants devraient guider l’établissement de marchés de l’eau, tant pour la privatisation du 
traitement et de l’approvisionnement en eau potable que de celle du traitement des eaux usées.
Tableau 3.1 : Principes et standards pour la privatisation de l’approvisionnement en eau 
 (inspiré de Gleick et autres, 2002) 
1 Gérer l’eau comme un bien social
1,1 Rencontrer les besoins humains minimums et garantir ce volume minimal par habitant.
1,2 Rencontrer les besoins minimums de l’environnement et garantir ce volume minimal.
1,3 Assurer à tous l’accessibilité financière à l’eau en la subventionnant au besoin.
2 Employer les outils économiques adéquats pour soutenir la saine gestion de l’eau
2,1 Fournir l’eau et les services de l’eau à un prix juste et raisonnable.
2,2 Lier les hausses tarifaires à l’amélioration des services et s’entendre à l’avance à ce sujet avec les 
utilisateurs.
2,3 S’assurer que les subventions n’incitent pas au gaspillage de la ressource.
2,4 Démontrer que les nouveaux projets d’approvisionnement en eau représentent un avantage économique 
réel par rapport aux mesures de conservation et d’amélioration de l’efficience de l’eau.
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9  Une organisation indépendante, reconnue notamment pour son expertise sur la gouvernance et la bonne 
gestion de l’eau.
Tableau 3.1 : Principes et standards pour la privatisation de l’approvisionnement en eau (suite)
3 Maintenir une forte implication gouvernementale en réglementation et en supervision de la gestion
3,1 Maintenir une propriété gouvernementale de l’eau afin d’assurer les provisions environnementales et sociales.
3,2 Assurer la qualité de l’eau par l’établissement de normes et l’implantation de systèmes de surveillance 
gouvernementale en étroite collaboration avec les exploitants privés, s’il y a lieu.
3,3 Établir clairement par contrat les rôles et responsabilités des partenaires.
3,4 Développer et identifier au préalable les procédures permettant le règlement de différends.
3,5 Veiller à la révision systématique des contrats par une tierce partie indépendante.
3,6 Impliquer les parties prenantes et faire acte de transparence lors des négociations des contrats de privatisation. 
De ces principes, on peut établir des recommandations visant à orienter un modèle québécois 
d’exploitation de la ressource hydrique selon les trois sphères du développement durable. 
Principes environnementaux :
1. Définir un seuil environnemental de prélèvements lié à la capacité de support des écosystèmes;
2. Assurer la propriété publique de la provision environnementale10 confirmant son statut collectif;
3. Pour l’exportation d’eau en vrac sur une base permanente, exiger la démonstration par 
l’acquéreur que l’importation d’eau représente un avantage économique réel par rapport à 
l’instauration de mesures de conservation et d’amélioration de l’efficience de l’eau. Ceci afin de 
confirmer que l’importateur a maximisé ces recours et qu’il est maintenant justifiable de 
considérer l’importation et les impacts environnementaux potentiels dans le pays exportateur;
4. Maintenir la responsabilité de l’État de définir et faire respecter des normes environnementales 
afin d’éviter que l’environnement ne soit sacrifié au nom de la quête de profits.
Principes sociaux :
1. Définir un seuil social de prélèvement en lien avec les besoins sociaux minimum; 
2. Assurer la propriété publique de la provision sociale11 confirmant ainsi  le droit universel des 
citoyens à un approvisionnement en eau;
3. Consulter les parties prenantes dans le processus visant à établir le seuil  de prélèvement et 
s’assurer de leur adhésion et de leur acceptation du seuil;
4. Déterminer une juste rétribution de l’ensemble de la société pour l’exploitation de ce bien 
commun;
5. Récompenser la conservation de l’eau par les parties prenantes, incluant celle des partenaires 
en amont du fleuve Saint-Laurent dont l’apport en eau renouvelable du Québec dépend;
6. Éviter que la tarification de l’eau ne crée un écart social  en appauvrissant les ménages 
défavorisés.
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10 Volume d’eau, ne pouvant pas être prélevé, maintenu dans les cours d’eau pour protéger les écosystèmes 
et les services environnementaux.  
11
   Volume d’eau, ne pouvant pas être prélevé, maintenu dans les cours d’eau pour assurer 
l’approvisionnement de la population actuelle et des générations futures. 
Principes économiques :
1. Tarifer l’eau afin d’encourager son utilisation efficiente et de limiter le gaspillage;
2. Favoriser l’implantation d’un marché de permis échangeables de l’eau lorsque les conditions 
nécessaires à son efficience sont en place (raréfaction majeure de l’eau disponible ou 
développement des exportations massives). Ce système doit permettre d’affecter les 
ressources aux usages offrant les meilleurs rendements économiques et d’encourager la 
conservation;
3. Assurer que la valeur de l’eau exportée soit supérieure ou égale à la valeur que les parties 
prenantes accordent à la ressource et à l’ensemble des coûts engendrés par sa 
commercialisation;
4. Veiller à ce que les profits générés contribuent à instaurer et maintenir une gestion de l’eau 
intégrée et performante au Québec.
3.2  Seuil socio-environnemental et autorisation de prélever l’eau
Quel que soit le choix du modèle québécois d’exploitation des ressources hydriques, il  importe 
d’arrimer la capacité de prélèvement totale autorisée à la capacité de support du milieu. Les seuils 
de prélèvements maximums doivent être établis en fonction des volumes de base à respecter afin 
de maintenir la santé des écosystèmes, les services environnementaux, l’approvisionnement de la 
population et certains usages de l’eau. Les limites imposées doivent ainsi protéger l’ensemble des 
cours d’eaux du bassin versant ou, à tout le moins, ceux jugés essentiels par les parties prenantes 
du bassin versant suite à une analyse complète (environnementale, économique et sociale). 
3.2.1  Méthode d’évaluation des demandes de prélèvement au Québec
À ce jour, les permis de prélèvements d’eau québécoise sont octroyés selon l’importance de la 
demande relativement au débit du cours d’eau ciblé. Si la quantité de prélèvement visée par la 
demande est inférieure à 15 % à 20 % du débit Q2,7, l’autorisation est considérée positivement 
(Ouellet, 2013 et Roy, 2013). L’ampleur du prélèvement est donc évaluée en regard du débit le plus 
faible (ou débit d’étiage) enregistré sur une période de sept jours consécutifs durant les deux 
dernières années. Cependant, l’effet cumulatif de la capacité totale de prélèvements permis n’est 
pas systématiquement considéré. Le total de prélèvement pourrait théoriquement surpasser la 
limite environnementale à respecter. Les évaluations préalables sont toutefois effectuées par les 
bureaux régionaux du MDDEFP. Ce faisant, les observations de terrain permettraient de déceler 
des situations potentiellement problématiques (ibid.). Le projet de Règlement sur le prélèvement 
des eaux et leur protection prévoit que les autorisations seront renouvelables aux 10 ans. Ainsi, le 
MDDEFP se réserve la possibilité de réviser les volumes autorisés en fonction de la capacité 
cumulative acceptée et de l’évolution de la situation environnementale.
En outre, par la ratification, en 2005, de l’Entente sur les ressources en eaux durables du bassin des 
Grands Lacs et du fleuve Saint-Laurent, le gouvernement québécois s’est engagé à instaurer les 
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principes d’une gestion intégrée de l’eau. Ce faisant, les autorisations de prélèvements devraient être 
conciliées avec la disponibilité de la ressource à l’échelle du bassin versant. Or, malgré l’attention 
particulière à porter à ce sujet, les présents travaux n’ont permis de retracer aucune information sur la 
méthodologie considérée afin d’établir le seuil environnemental de prélèvements à instaurer. 
3.2.2  Exemples de seuils environnementaux et de systèmes de gestion des ressources naturelles
La volonté de limiter les impacts de l’activité humaine sur l’environnement a mené à l’instauration 
de différents seuils environnementaux. L’eau, comme plusieurs autres ressources naturelles et bon 
nombre d’impacts environnementaux résultant de l’activité humaine, n’est pas circonscrite aux 
limites des diverses juridictions. Des exemples de gestion de ressources naturelles ou d’impacts 
environnementaux impliquant plusieurs entités juridiques existent et peuvent inspirer la création 
d’un cadre québécois. Trois exemples de seuils environnementaux ont ainsi été retenus pour 
différentes raisons. Un premier exemple vise justement la gestion de l’eau mais ne s’adresse qu’à 
un seul  pays, l’Australie, et n’implique pas plusieurs acteurs gouvernementaux. C’est pourquoi des 
systèmes de gestion faisant l’objet d’ententes internationales sont également retenus. Ils ont 
comme caractéristique commune de limiter l’exploitation de ressources naturelles ou l’émission de 
contaminants afin de limiter les impacts négatifs sur l’environnement. Ils sont accompagnés ou non 
de droits de prélèvements (échangeables ou non) vendus ou distribués aux utilisateurs.  
Gestion des droits de l’eau dans le bassin Murray-Darling
Aux prises avec d’importants déséquilibres entre l’offre et la demande en eau, les autorités 
australiennes, principalement celles du bassin Murray-Darling, sont passées à l’action afin de 
contrôler la situation. Depuis le début des années 2000, l’Australie a été frappée régulièrement par 
des périodes de sécheresse dont l’intensité a culminé lors de l’été 2006-2007. Cette saison-là, la 
rivière Murray a connu dix mois records de faible débit, si bien que durant cette période il  a été de 
60 % inférieur à la pire période de sécheresse précédente, celle de l’été 1982-1983. Les signes 
évidents de dommages environnementaux potentiellement irréversibles ont alors généré les 
conditions sociales et politiques favorables à l’allocation de provisions d’eau additionnelles à 
l’environnement. En effet, le gouvernement australien a initié le développement de marchés de l’eau 
durant les années 1980 à 1994 et ces marchés se sont ensuite élargis durant la période de 1994 à 
2007. Le système a permis durant ces années de distribuer et d’échanger les droits de prélèvements 
entre les usagers et ainsi  d’effectuer un arbitrage économique entre les usages. La valeur des 
transactions sur ces marchés est aujourd’hui évaluée à 2,4 G AUD par année. (Australie. NWC, 2011)
Néanmoins, la distribution excessive de droits est, encore aujourd’hui, un phénomène bien connu. En 
effet, le niveau d’allocation de droits a été instauré en fonction d’un niveau historique d’activité 
économique. Malgré cette situation, les impacts négatifs sur l’environnement sont partiellement limités 
puisque les droits donnent accès à une part d’un volume total  d’eau disponible pour consommation et 
non d’un volume fixe. Ainsi, en situation de sécheresse, les autorités peuvent établir que seule une 
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portion des droits pourra être utilisée, limitant du coup, pour chaque utilisateur autorisé, les 
prélèvements qui se trouvent donc à évoluer en fonction des précipitations saisonnières. Dans le but 
de mieux protéger l’environnement, un fonds de 10 G AUD a été créé en 2007 afin d’investir en 
infrastructures d’irrigation efficientes et pour racheter des droits qui sont affectés aux services 
environnementaux. La quantité de droits rachetés devait correspondre aux limites durables de 
prélèvements. C’est le Murray-Darling Basin Authority qui  a été mandaté pour définir ce seuil. Or, 
établir un tel seuil sur la seule base des limites environnementales et sociales à maintenir s’avère un 
défi  auquel se butent encore aujourd’hui  les autorités, si bien que le système ne peut toujours pas 
être qualifié de durable. Les opérations de rachats de droits se poursuivent donc sans qu’une limite 
environnementale durable n’ait été véritablement instaurée et avec  le souci d’éviter de générer des 
impacts indus sur le marché des droits de l’eau. (Australie. NWC, 2011)
Gestion des émissions de GES
Le Protocole de Kyoto, par lequel  38 pays et l’Union Européenne se dotaient, en 1998, de cibles en 
matière de réduction des GES (Nations Unies, 1998), constitue sans doute l’exemple international le 
plus connu de seuil environnemental. Sous l’égide de la Convention cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques (CCNUCC), le Protocole de Kyoto vise, entre 1990 et 2012, une réduction de 
5,2 % des émissions de GES pour les parties prenantes. Si le choix de l’année de référence et de la 
période d’engagement peut, à certains égards, sembler arbitraire, la cible de réduction d’émissions peut 
être vue comme un premier pas en direction d’une limite environnementale scientifiquement établie. En 
effet, des experts ont établi qu’une concentration atmosphérique de 450 ppm de CO2 ne devait pas être 
dépassée d’ici 2050, si  on voulait limiter la hausse des températures à 2oC depuis l’ère préindustrielle. 
Ce seuil de réchauffement global permettrait aux systèmes humains de s’adapter aux changements 
climatiques à un coût économique, social et environnemental acceptable (EU Climate Change Expert 
Group, 2008). Même à l’intérieur de cet intervalle, certains systèmes naturels pourraient ne pas survivre 
si  l’augmentation de température s’avérait trop rapide (ibid.). Une hausse supérieure à 2oC résulterait 
pour sa part en une élévation importante des coûts d’adaptation aux changements climatiques et à 
l’apparition de dommages environnementaux irréversibles et à grande portée (ibid.). Pour espérer 
atteindre un seuil environnemental établi  au niveau mondial, les pays signataires devaient se répartir 
l’effort de réduction à fournir sur la base des principes reconnus par la CCNUCC, dont ceux d’équité 
intra et intergénérationnelle et de « responsabilités communes, mais différenciées ». Après maintes 
négociations, et les échecs pour s’entendre sur un système de répartition équitable pour tous, les pays 
signataires se sont dotés de cibles individuelles sur une base volontaire12. Le pari était alors que 
l’adhésion volontaire des pays générerait un effet d’entraînement et que l’instauration du marché des 
crédits de carbone permettrait une rétribution des efforts de réduction des émissions qui allait 
encourager les pays à poursuivre dans cette voie et à se doter de cibles de plus en plus exigeantes. Les 
pays ont par ailleurs convenu d’une méthodologie permettant de quantifier les émissions et la 
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12  Il revient à chaque pays d’établir ses mesures de réduction des émissions de GES au niveau national ou 
encore d’appliquer des mesures et cibles sectorielles, selon le cadre législatif et administratif qui prévaut.
progression vers l’atteinte des cibles. Cependant, la non ratification du protocole par les États-Unis, en 
raison de l’absence d’engagements contraignants pour les économies émergentes, ou encore le retrait 
du Canada, font que la plupart des grands émetteurs mondiaux de GES en sont exclus. La portée du 
Protocole de Kyoto en vue d’atteindre le seuil environnemental fixé en est donc fortement compromise. 
Heureusement, après les déceptions de Copenhague et les succès mitigés de Cancun, les récentes 
négociations de la 18e session de la Conférence des Parties à la CCNUCC (COP18) et à la 8e 
session de la Conférence des Parties agissant comme réunion des parties au Protocole de Kyoto 
(CMP8) ont permis des avancées modestes, mais indispensables à la continuité de l’engagement 
international dans la lutte aux changements climatiques (COP18 and CMP8, 2012). En effet, le 
Protocole de Kyoto a été amendé pour prévoir son prolongement jusqu’en 2020. De plus, les 
194 signataires se sont entendus sur un calendrier de travail visant à déposer, dès décembre 2015, 
un accord mondial qui devrait contenir des engagements contraignants pour tous les grands 
émetteurs à partir de 2020 (France. Ministère des Affaires étrangères, 2012). L’accord prévoit aussi 
que le seuil  de 2oC pourrait être révisé selon l’évolution des connaissances scientifiques sur les 
risques d’une élévation des températures globales.
Gestion des populations d’espèces aquatiques migratrices
Un autre exemple de gestion de ressources naturelles prenant directement compte de l’état de 
l’environnement et impliquant une coordination internationale est celui des ressources halieutiques 
migratrices. Les systèmes de gestion de ces ressources constituent des comparables 
particulièrement intéressants dans le contexte de la gestion de l’eau. Comme l’eau, les stocks de 
poissons évoluent dans le temps et nécessitent une évaluation périodique. De plus, comme c’est le 
cas des limites des bassins versants, les zones de migration de plusieurs espèces aquatiques 
exploitées commercialement ne correspondent pas aux limites administratives. La gestion de ces 
ressources requiert donc l’implication des parties prenantes de plusieurs juridictions différentes et 
une acceptation des méthodologies d’évaluation des populations de poissons. 
Les pêcheurs québécois vivent cette situation dans le cas de la pêche commerciale de onze espèces 
(MAPAQ, 2011). Le thon rouge de l’Atlantique en est un exemple. Dans le but de préserver la 
population de cette espèce et d’assurer la pérennité de cette activité économique, une structure 
administrative internationale a été instaurée. La Commission internationale pour la conservation des 
thonidés de l’Atlantique (CICTA) assure le suivi des stocks pour les 48 pays contractants (ce nombre 
inclut la Communauté européenne) et identifie les volumes qui  pourront être prélevés dans la zone 
comprenant l’océan Atlantique et les mers adjacentes (CICTA, 2007). Ces recommandations font 
ensuite l’objet de négociations entre les pays contractants. C’est ainsi  que le Canada s’est vu 
autoriser la capture de 483,2 tonnes de thon rouge de l’Atlantique pour l’année 2012 (Pêches et 
Océans Canada, 2012). Ce volume est ensuite réparti entre les provinces et finalement entre les 
différents types de pêcheurs autorisés à l’intérieur des provinces.
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3.2.3  Définition et suivi du seuil environnemental
Le présent essai n’a pas la prétention d’établir le niveau environnemental  et social souhaitable pour 
soutenir l’exploitation de l’eau au Québec. Une analyse de terrain détaillée et le recours à des 
expertises multisectorielles seraient nécessaires pour y parvenir. Qui  plus est, établir un tel  seuil 
implique d’accepter un certain niveau de pression et d’impacts sur l’environnement. Cette décision 
revient à l’ensemble des parties prenantes du bassin versant concerné. Par contre, certains éléments 
de réponses peuvent être envisagées et quelques étapes incontournables identifiées. 
Établissement d’un niveau de prélèvement durable
D’abord, la NWC australienne précise que l’un des enseignements retenus est l’importance de fixer 
un seuil environnemental soutenable dès l’implantation du système de prélèvements (Australie. 
NWC, 2011). Cette observation résulte de la difficulté à réduire drastiquement les volumes de 
prélèvements une fois ceux-ci  autorisés. L’instauration d’un seuil  et la mitigation de ses impacts 
sont par conséquent facilités lorsque le système est mis en place durant une situation d’abondance 
(ibid.). Considérant la disponibilité de l’eau au Québec, le contexte semble propice à la mise en 
place des bases d’un système de prélèvements durable pour cette ressource. L’établissement de 
ce seuil et de cibles de prélèvements dans le temps et dans l’espace (bassins versants) doivent 
permettre le maintien des usages et la protection des services environnementaux pour les 
générations futures (PNUE, 2012a). À l’inverse, l’établissement de cibles déficientes peut 
encourager une mauvaise gestion de la ressource (ibid.). Présentement, tel  qu’abordé à la section 
3.2.1, les autorisations de prélèvement au Québec se font sur une base relative, sans considération 
systématique de leurs effets cumulatifs. En établissant un seuil de prélèvement durable par bassin 
versant, les volumes disponibles pour prélèvement deviennent alors l’écart entre ce seuil  et l’apport 
en eau renouvelable pour la période considérée. Cette période varie selon les spécificités du climat 
et du bassin versant. Généralement, elle est mensuelle ou saisonnière (ibid.). Dans le cas du 
bassin Murray-Darling, l’évaluation des volumes d’eau disponibles pour consommation se fait sur 
une base saisonnière (Australie. NWC, 2011). 
Mesure des apports en eau
Les indicateurs environnementaux nécessaires au suivi de la santé du système hydrique et des 
bassins versants sont variés. En limitant la discussion à la seule variable quantitative, soit l’élément 
clé de la réflexion du présent essai, l’attention se porte sur les apports et les prélèvements d’eau. Les 
indicateurs permettant de prendre la mesure des stocks et des apports en eau doivent cibler les 
précipitations et les débits d’eau s’écoulant vers le Québec  et, de la même manière, les débits d’eau 
s’écoulant vers les provinces et États voisins. Déjà, le Québec compte sur un réseau 
d’approximativement 230 stations hydrométriques, dont la gestion est assumée par le CEHQ, ainsi 
que quelques neuf stations additionnelles gérées par Environnement Canada (CEHQ, 2012b). Ces 
stations mesurent chaque jour les niveaux et les débits des cours d’eau d’intérêt stratégique pour les 
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Québécois. Par ailleurs, 115 stations mesurent l’intensité, la durée et la fréquence (indice IDF) des 
précipitations (Environnement Canada, 2007). Les réseaux de stations sont évidemment concentrés 
dans les régions peuplées du Québec. Les stations sont donc largement absentes des régions 
nordiques peu populeuses. Néanmoins, grâce à ces réseaux, il est donc déjà possible de suivre 
l’évolution des débits des cours d’eau stratégiques. En gardant un oeil  attentif sur l’évolution des 
volumes d’eau entrant au Québec, principalement en amont du Saint-Laurent, et en suivant de près 
l’évolution des précipitations, le Québec est en mesure d’estimer l’apport en eau pour chacun des 
bassins versants de la province et pour le Saint-Laurent. 
Considérant l’importance des apports en eau des provinces et États voisins, un enjeu essentiel 
auquel il faut répondre est celui de la sécurité des apports extérieurs. Évidemment, l’apport en eau en 
provenance des Grands Lacs est une préoccupation majeure pour le Québec. Serait-ce envisageable 
que les provinces et les États conviennent d’un débit minimal  à maintenir à la sortie des Grands Lacs 
afin de préserver la santé du Saint-Laurent, celle de ses écosystèmes ainsi que son apport 
économique majeur en tant que voie navigable utilisée pour le transport des marchandises? La CMI 
et la Commission des Grands Lacs seraient alors sans doute le lieu de ces négociations. Une fois un 
tel volume entendu, les OBV québécois dont les eaux se déversent dans le fleuve Saint-Laurent 
seraient en mesure d’évaluer les volumes à maintenir afin de contribuer à la durabilité du système 
hydrique du bassin versant ainsi que du fleuve Saint-Laurent.
Mesure et localisation des prélèvements d’eau et de leurs usages 
Le Règlement sur la déclaration des prélèvements d’eau exige des premiers préleveurs de 75 m3/ j 
d’eau ou plus, de ceux ayant une capacité de prélèvement de 379 m3/ j  d’eau ou plus, de même que 
des préleveurs dont l’eau est transférée hors du bassin, de mesurer et de déclarer leurs prélèvements 
au 31 mars de chaque année. Les informations recueillies 13  permettront, lorsqu’elles seront 
disponibles, de situer géographiquement les prélèvements, d’identifier les secteurs économiques qui 
en sont responsables, de classifier les usages de l’eau et d’évaluer les volumes d’eau retournés à 
l’environnement et ceux transférés hors bassin. Bref, ces données produiront un portrait complet des 
prélèvements et des usages de l’eau des grands préleveurs. L’identification des prélèvements par 
secteur permet notamment de connaître ceux exerçant les pressions les plus importantes sur la 
ressource ainsi que de cibler où les efforts de conservation de l’eau doivent prioritairement être 
orientés et, en cas de raréfaction, d’établir les bases d’un système d’arbitrage des usages de l’eau. 
Suivi de l’évolution des milieux aquatiques sensibles
Les milieux aquatiques sensibles sont de bons indicateurs de la durabilité de la gestion de la 
ressource eau. Ces écosystèmes réagissent rapidement à une détérioration de leur environnement. 
Ainsi, une attention particulière devrait être portée à leur santé afin d’identifier rapidement 
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13  Le MDDEFP recueille ces informations depuis le 31 mars 2012 pour l’année de référence 2011. Ces 
informations et l’usage qui en sera fait ne sont présentement pas disponibles.
d’éventuels déséquilibres de gestion de la ressource eau. Dans l’optique d’une utilisation 
industrielle intensive de l’eau, voire de son commerce massif, un indicateur à suivre attentivement 
serait l’évolution de la zone d’eau saumâtre. Cette zone correspond à l’estuaire moyen, soit 
l’endroit où les eaux douces du fleuve rencontrent les eaux salées du golfe du Saint-Laurent. Cette 
zone se situe entre la pointe de l’île d’Orléans et la limite entre l’embouchure du Saguenay et la 
pointe ouest de l’île Verte (Plan d’action Saint-Laurent, s. d.).
3.2.4  Proposition d’indicateurs environnementaux
Les fondations nécessaires à l’instauration d’un seuil  de prélèvement durable de l’eau semblent en 
place. Les réseaux de mesures des données relatives au système hydrique sont largement 
déployés dans les régions populeuses du sud du Québec permettant le suivi des apports en eau. 
Déjà, plusieurs dispositions légales et réglementaires, jumelées à l’implantation de compteurs d’eau 
permettent de suivre l’évolution des prélèvements réels. Grâce aux OBV et à l’encadrement du 
MDDEFP, la structure nécessaire semble prête pour mener cet exercice à terme. La connaissance 
des eaux souterraines reste toutefois à développer et, pour que la gestion de l’eau de l’ensemble 
du Québec soit véritablement intégrée, une considération plus grande devrait être accordée aux 
régions nordiques peu populeuses où l’eau est néanmoins abondante. De plus, la mesure des 
prélèvements et l’utilisation réelle de l’eau prélevée devra graduellement s’étendre aux moyens et 
petits préleveurs. Toutefois, afin de s’assurer que le système implanté protège efficacement 
l’environnement et que l’exploitation des surplus d’eau soit effectuée de façon durable, quelques 
indicateurs additionnels doivent être considérés. À cette fin, le tableau 3.1 en propose une série. 
Tableau 3.2 : Propositions d’indicateurs environnementaux
Éléments évalués Indicateurs proposés
État de santé des milieux aquatiques 
sensibles
• Indicateurs physico-chimiques et bactériologiques
• Évolution de la zone des eaux saumâtres 
Niveau et débit des cours d’eau 
stratégiques
• m et m3/s
• Respect des niveaux minimums requis au maintien des services
  environnementaux et des usages économiques et sociaux. 
Niveau de stress hydrique par bassin 
versant
• Volume d’eau renouvelable / an / habitant
• Prélèvements / écoulements locaux
• Prélèvements / eau disponible
• Prélèvements en période d’étiage
Précipitations et estimation des 
volumes précipités
• Indice IDF 
• Volumes / bassin versant





• Coordonnées géographiques du site de captage
• Type d’eau captée (surface ou souterraine)
Volume des prélèvements réels • m3 / bassin versant
• m3 / secteur d’activité
• m3 / secteur d’activité / bassin versant
• Coordonnées géographiques du site de captage
• Type d’eau captée (surface ou souterraine)
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3.3  Tarification de l’eau en fonction de sa consommation
La consommation québécoise d’eau est l’une des plus élevées au Canada. Le fait de tarifer la 
consommation d’eau permettrait en partie d’internaliser les coûts environnementaux et contribuerait 
à la conservation et à la réduction de son gaspillage. La tarification est donc un outil  puissant de 
gestion des ressources naturelles permettant l’instauration du principe utilisateur-payeur. Si le tarif 
est trop faible, son effet incitatif (ou dissuasif) sur les usagers pourrait être marginal, représentant 
alors essentiellement une source de financement pour l’État. En outre, l’effet de la tarification peut 
être biaisé si les prix exigés ne sont pas représentatifs des coûts environnementaux ou s’ils 
s’avèrent trop élevés pour les utilisateurs, notamment les tranches les plus pauvres de la 
population dans le cas de la tarification de l’eau résidentielle. La tarification de l’eau peut également 
avoir des impacts sur la compétitivité des entreprises lorsque les tarifs imposés varient 
considérablement de ceux des compétiteurs étrangers. Une attention particulière à l’établissement 
du prix est donc nécessaire.
3.3.1  Composantes du coût de l’eau
Évaluer le coût complet des services en eau potable et en traitement des eaux usées n’est pas 
chose simple. Les écoles de pensées divergent, en effet, à ce sujet. L’OCDE identifie trois éléments 
constituant le coût total de l’eau (OCDE, 2010) :
o les coûts de distribution et financiers : soit les coûts d’opération et d’entretien quotidiens, 
les coûts d’investissements en capital  pour la restauration ou le développement des 
infrastructures, ainsi que le coût du service de la dette;
o le coût économique : coût d’option (dans un contexte de rareté) associé à la consommation 
de l’eau par un usager en faisant une utilisation moins performante qu’un autre usager qui 
se trouve privé d’eau par la consommation du premier usager;
o le coût environnemental : impact des externalités positives (ex. : l’irrigation peut favoriser la 
recharge des nappes d’eau souterraines) et négatives (ex. : la pollution).
Selon les approches, les coûts administratifs et de gouvernance nécessaires à la livraison des 
services d’eau potable et d’eau usée devraient également s’ajouter au calcul (Cardone and 
Fonseca, 2008 dans OCDE, 2010). Certains auteurs, prônent même l’inclusion systématique d’une 
provision pour assurer la gestion durable à long terme de l’eau et le maintien de ses services (Rees 
et autres, 2008 dans OCDE, 2010). Il est toutefois rare que le prix de l’eau couvre l’ensemble des 
coûts totaux. En effet, la définition même du calcul des coûts totaux est souvent remise en 
question, alors que des difficultés techniques et économiques compliquent le calcul. 
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3.3.2  Modèles de tarification
Le défi d’établir un prix juste pour l’eau consommée est crucial puisque la tarification exerce une 
pression économique qui encourage les consommateurs à en faire un usage plus efficient et 
contribue à faire progresser la consommation vers un niveau soutenable (OCDE, 2011). Pour ce 
faire, le modèle de tarification le plus efficace, mais inégalement appliqué dans les pays de l’OCDE, 
est la tarification au volume (OCDE, 2010). Pour y parvenir, des compteurs d’eau doivent être 
installés à grande échelle. L’utilisation de ces derniers varie largement d’un pays à l’autre même au 
sein des pays membres de l’OCDE. Au Canada, le taux de pénétration des compteurs, tant pour les 
usagers domestiques que ceux des secteurs ICI, aurait été de 63 % en 2006 (OCDE, 2010). Une 
tendance qui se dessine dans certains pays de l’OCDE, est toutefois le recours à une tarification 
mixte reposant sur un frais fixe de base combiné à des frais variables au volume (ibid.). Cette façon 
de faire permet, d’une part, de financer par les frais fixes l’essentiel des coûts de distribution et des 
coûts financiers et, d’autre part, de financer la pression exercée sur l’environnement par les frais 
variables. L’OCDE suggère d’utiliser les redevances sur l’exploitation des ressources naturelles 
pour réduire l’empreinte environnementale des industries qui  les prélèvent et atténuer les impacts 
de leurs activités (OCDE, 2011). De la même manière, les revenus de la tarification variable 
pourraient ainsi être investis dans la restauration et la protection de l’environnement, la recherche 
et le développement visant l’amélioration des procédés et la mise en place d’industries génératrices 
de valeur ajoutée. Par ailleurs, dans le cas de la tarification de la consommation domestique, 
plusieurs pays ont instauré des tarifs sociaux ou des mesures complémentaires en parallèle à la 
tarification au volume afin de soulager les populations moins nanties (OCDE 2010).
Un sondage réalisé par l’OCDE en 2007-200814, présente le prix total de l’eau. Ce prix inclut le prix 
au volume lorsqu’applicable, la portion des taxes foncières et des impôts collectés afin de desservir 
la population, ainsi que tous les autres frais récurrents associés à ces services. En 2008, le prix au 
Canada se serait ainsi élevé à 1,58 USD/ m3, plaçant le Canada au sixième rang des 
administrations où le prix de l’eau est le plus bas parmi  les 22 administrations considérées. À titre 
comparatif, le Mexique, malgré la précarité de son approvisionnement en eau, était le pays où le 
prix de l’eau était le moins cher à 0,49 USD/m3, alors que le Danemark était celui où le prix était le 
plus élevé, à 6,70 USD/m3. L’ampleur de cette variation de prix est étonnante. Il  faut cependant 
rappeler que la notion de coût total  varie grandement d’un pays à l’autre et que les prix sont 
généralement adaptés à la capacité de payer des usagers. Ce faisant, le prix n’est pas 
obligatoirement un indicateur des coûts réels ou de la disponibilité de l’eau. (OCDE, 2010)
3.3.3  Tarification de l’eau au Québec et au Canada
La section 2.3.2 a présenté les conditions pour lesquelles les préleveurs québécois font l’objet de 
tarification et la valeur de celle-ci selon le secteur d’activités. Rappelons que ces préleveurs sont 
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14  Les pays et différentes juridictions ont répondu au sondage sur une base volontaire, limitant la portée du 
sondage. Les données de dix administrations ont été obtenues de sources publiques.
ceux qui utilisent ou prélèvent quotidiennement 75 m3 d’eau et plus. Les municipalités québécoises 
ne sont pas assujetties au Règlement sur la redevance exigible pour l'utilisation de l'eau. 
Tarification de la consommation domestique
Présentement, peu de municipalités québécoises tarifient la consommation résidentielle selon le 
principe utilisateur-payeur prôné par la Politique nationale de l’eau. Cette pratique repose en effet 
sur l’installation de compteurs d’eau et, en 2005, seulement 17 % des ménages québécois en 
étaient pourvus (Statistique Canada, 2010). Pourtant, en 2009, 79 % des ménages canadiens 
disposaient d’un compteur (Environnement Canada, 2012b). 
Au Québec, les municipalités financent généralement le traitement et la distribution de l’eau potable 
et des eaux usées par le biais de taxes municipales (dont la valeur est généralement fondée sur la 
valeur foncière) ou de montants unitaires (MAMROT, 2011b). Ce type de financement est largement 
implanté au Québec et très peu dans le reste du Canada, exception faite de Terre-Neuve (ibid.). Le 
résultat est qu’en 2004, environ 7,7 % des Québécois (ou 16,55 % des municipalités de plus de 
1 000 habitants) payaient l’eau en fonction de leur volume d’utilisation (Environnement Canada, 
2006). À titre comparatif, 96,4 % des Ontariens paient leur eau en fonction des volumes 
consommés, alors que la moyenne canadienne se situe à 70,1 % (ibid.). Pourtant, selon un 
sondage Senergis-Le Devoir, publié le 26 octobre 2010 par Le Devoir, l’opinion publique des 
Québécois progresse en faveur de cette alternative alors que 54 % d’entre eux sont désormais en 
faveur de cette pratique (Castonguay, 2010). Par ailleurs, les municipalités canadiennes évoluent 
vers ce type de tarification. En effet, en 2001, seulement 45 % de la population était ciblée par une 
structure tarifaire encourageant la conservation de l’eau (Environnement Canada, 2011d). Deux 
types de structures tarifaires étaient utilisés à cette fin, soit la tarification par tranches constantes 
(36 % de la population) où la facture de consommation augmente de façon linéaire avec les 
volumes consommés, et la tarification progressive (9 % de la population) où les tarifs augmentent 
en fonction de l’importance des volumes consommés (ibid.). 
La tarification de l’eau pour les ménages pose un enjeu éthique en matière de capacité de payer 
des tranches défavorisées de la population. L’eau est essentielle à la vie et la Loi sur l’eau du 
Québec confère à tous les Québécois le droit à un accès à cette ressource pour les besoins 
d’alimentation de base et pour les services d’hygiène. L’une des avenues proposées à cette fin par 
le MAMROT est l’instauration d’instruments tarifaires et non tarifaires (MAMROT, 2011b). Selon 
cette approche, les ménages à faible revenu se verraient imposer le même tarif que l’ensemble de 
la population, mais bénéficieraient de subventions partielles, de facilités de paiement et de 
programmes de conservation visant à réduire leur consommation. Selon l’expérience de 45 États 
recensés, en 2008, de telles mesures ne limite pas l’atteinte de l’objectif des municipalités pour 
parvenir à un meilleur recouvrement des coûts. (Smets, 2008 dans MAMROT, 2011b)
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L’impact de la tarification au volume est toutefois démontré. Au Canada, le taux de pénétration des 
compteurs d’eau résidentiels est passé de 52 % en 1991 à 79 % en 2009 (Environnement Canada, 
2012b). Durant cette même période, la consommation quotidienne moyenne par habitant a 
diminuée de 20 %, passant de 342 l  à 274 l. Toujours en 2009, les ménages équipés de compteurs 
ont consommé 39 % moins d’eau par personne que ceux qui n’étaient pas pourvus (ibid.). Au 
Québec, la consommation des ménages qui payaient au volume (289 l /p /j) était 30 % inférieure à 
celle des ménages qui payaient l’eau au forfait (377 l /p /j) (Environnement Canada, 2012c). Il 
semble donc réaliste d’envisager que l’instauration de la tarification au volume pour l’ensemble des 
ménages québécois permettrait de rapprocher la consommation résidentielle par habitant de la 
moyenne canadienne. Afin d’accélérer cette évolution, une tarification progressive par palier 
pourrait être envisagée. Ainsi, les premières quantités consommées pourraient l’être à un taux 
favorable jusqu’à l’atteinte d’une cible prescrite, qui  pourrait correspondre à la consommation 
canadienne moyenne ou y être légèrement inférieure. Ce faisant, les premiers volumes consommés 
seraient tarifés à un taux abordable alors que la surconsommation québécoise serait ensuite 
facturée à une valeur supérieure, encourageant d’autant la réduction et l’investissement dans les 
mesures de conservation. Afin d’accroître l’acceptabilité sociale d’une telle approche, l’instauration 
parallèle de programmes et de mesures compensatoires visant à soutenir les ménages à faible 
revenu devrait être envisagée.
Tarification de la consommation des secteurs ICI
Les villes québécoises ont de plus en plus recours au principe utilisateur-payeur pour les secteurs 
ICI. L’opinion publique supporte d’ailleurs massivement cette pratique alors que 83 % des 
répondant au sondage Senergis-Le Devoir affirmaient être en faveur de cette tarification 
(Castonguay, 2010). À l’instar de 36,6 % des municipalités de plus de 1 000 habitants 
(Environnement Canada, 2008 dans MAMROT, 2011b) la Ville de Québec a décidé d’imposer 
l’installation de compteurs d’eau pour les établissements ICI et pour les immeubles utilisés à plus 
de 50 % à des fins non-résidentielles (Ville de Québec, 2012). Les tarifs imposés sont de 0,3923 $/
m3 d’eau consommée et de 0,1948 $ par tranche de 100 $ d’évaluation de la propriété (Vézina, 
2013). La Ville de Montréal a pour sa part recours à un volume de base qui est exclu du calcul de la 
tarification à l’utilisation. Chaque immeuble non résidentiel  muni d’un compteur a ainsi droit à un 
volume de 100 000 m3 d’eau avant que le coût variable de 0,22 $/m3 ne soit imposé (Ville de 
Montréal, s. d.). 
L’étude de l’OCDE sur le prix de l’eau ne permet pas de relever et de comparer les prix de l’eau 
exigés aux ICI. La variation de prix d’un secteur à un autre et à l’intérieur même des secteurs ajoute 
à la difficulté première d’obtenir l’information. Il  est toutefois possible de constater que le recours à 
une tarification décroissante, c’est-à-dire avec un prix unitaire de l’eau qui diminue avec la hausse 
des volumes consommés, est de moins en moins utilisé. De plus, un nombre grandissant 
d’administrations tarifie les effluents industriels en fonction des contaminants qu’ils contiennent et 
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des traitements subséquents qui sont requis. Cette approche permet ainsi  de tenir compte des 
coûts environnementaux (OCDE, 2010), en tenant non seulement compte du principe utilisateur-
payeur, mais aussi du principe pollueur-payeur.
3.4  Distribution des droits de prélèvements et création d’un marché de l’eau
La tarification est un outil  majeur de la gestion de l’eau. À un juste prix, elle induit une pression 
économique qui incite à la conservation et à l’efficience. Par contre, la tarification à elle seule, tout 
comme la taxation, ne permet pas d’équilibrer les prélèvements (la demande) avec  un seuil 
environnemental  établi (l’offre). Au mieux, elle ralentit la progression de la consommation. La 
distribution de droits de prélèvements ou de quotas recherche cet équilibre entre l’offre et la 
demande. 
3.4.1  Distribution de l’eau en situation d’abondance
Au Québec, les premiers préleveurs de 75 m3 d’eau par jour sont soumis, à quelques exceptions 
près, à une demande d’autorisation du MDDEFP. En situation d’abondance, un système 
d’autorisation simple considérant la valeur cumulative peut s’avérer suffisant. Dans un contexte de 
raréfaction, les quotas et permis échangeables deviennent des outils efficaces et flexibles qui 
permettent le respect du seuil environnemental  et, dans un marché efficient d’échange de permis, 
l’allocation optimisée des ressources (OCDE, 2011). Cette approche est particulièrement pertinente 
pour la gestion durable des populations de poissons migrateurs et de l’eau (ibid.). Par contre, sans 
une situation de raréfaction de l’eau, l’implantation de systèmes d’échanges de permis perdrait de 
son efficacité puisque les préleveurs n’auraient qu’à solliciter un ajustement de leurs volumes 
autorisés. Dans l’éventualité d’un dépassement de la limite de prélèvements autorisée, une 
amende pourrait être appropriée ou, en l’absence de rareté, une déduction de prélèvements 
pourrait être appliquée pour la saison suivante. Cette dernière option est en effet appliquée, suivant 
certaines conditions, dans le cas du marché de l’eau du bassin Murray-Darling (Australie. NWC, 
2011) et de la pêche aux thonidés de l’Atlantique (CICTA, 2007). 
3.4.2  Allocation de quotas par secteur industriel
L’allocation de quotas permet d’établir la limite supérieure de l’ensemble des prélèvements des 
grands secteurs industriels. Ces limites peuvent ensuite être partagées entre les acteurs de chaque 
secteur. En affectant les ressources d’eau disponibles aux secteurs offrant le meilleur rendement 
économique par unités d’eau, les autorités implantent les principes de l’allocation efficiente (PNUE, 
2012a). Ce principe permet de discriminer les usages selon leur rendement en utilisation de l’eau. Il 
devient du même coup possible pour les décideurs de créer un effet de rareté pour un secteur dont 
la consommation d’eau serait abusive au regard de ces bénéfices socioéconomiques. Ce faisant, 
les limites sectorielles encouragent un usage efficient de l’eau, c’est-à-dire la réduction des 
volumes d’eau nécessaires par unité de production (ibid.). En ajoutant à l’implantation de quotas 
sectoriels la possibilité pour les entreprises d’échanger ou de vendre leurs droits de prélèvement, 
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un marché de l’eau est ainsi créé. Celui-ci, s’il est efficient, facilite l’atteinte des économies d’eau 
qui sont les plus aisément accessibles et ce, quel  que soit le secteur. Les conditions à l’efficience 
du marché comprennent « l’efficience informationnelle », par laquelle les décideurs possèdent une 
information juste et complète qui  est reflétée par le prix du marché, « l’efficacité opérationnelle », 
permettant de réaliser des transactions avec  aisance en l’absence de coûts de transaction 
significatifs dans un marché de taille suffisante, et « l’efficience allocative » (Bauer, s. d.). Pour les 
marchés financiers, ce dernier type d’efficience implique que les investissements se réalisent en 
fonction de leur valeur actualisée. Dans le cas de marchés de permis échangeables, une variante 
doit être ajoutée, soit l’allocation d’un nombre juste de droit de prélèvements. En effet, dans une 
situation d’abondance où trop de droits seraient distribués, la pertinence du marché serait 
compromise. Dans le contexte d’un marché efficient, les entreprises en mesure de réduire leur 
consommation d’eau sans trop d’investissements sont incitées à le faire si une contrepartie leur est 
offerte pour leurs droits non utilisés. L’acheteur de ces droits étant alors un utilisateur d’eau qui 
nécessite de plus grands volumes que ce qu’on lui avait octroyé au départ (ou que ce qu’il  s’était 
initialement procuré dans le cadre d’enchères, si  les droits sont distribués selon cette approche). 
L’échange des droits pourrait alors être de deux types. C’est la situation qui  prévaut au bassin 
Murray-Darling où les participants au marché de l’eau qui ont besoin de volumes additionnels 
peuvent acquérir de façon permanente les droits d’un tiers, ou encore louer les volumes de 
prélèvements non utilisés durant une saison donnée (PNUE, 2012a). 
3.4.3  Priorisation des usages de l’eau
Dans un système de gestion durable de l’eau, le volume total d’eau disponible pour consommation 
dans un bassin versant est ajusté en fonction des apports d’eau renouvelable. Les utilisateurs 
autorisés ont ainsi droit à une part des ressources disponibles durant la période. En situation 
d’abondance, ils peuvent bénéficier de la totalité de leur droit de prélèvement. Par contre, lorsque 
l’eau disponible se raréfie, ils ne peuvent en prélever qu’une partie déterminée par les autorités.
Le besoin d’identifier les usages prioritaires prend alors de l’importance. Différentes classes 
d’usages doivent être créées afin de s’assurer de rencontrer les besoins qui  sont identifiés comme 
essentiels. C’est ainsi  que les gestionnaires du bassin Murray-Darling ont identifié deux niveaux de 
consommation prioritaires : le groupe de « haute sécurité » et le groupe de « sécurité 
générale » (traductions libres de PNUE, 2012a). Les détenteurs de droits du premier groupe 
peuvent prélever les pleins volumes auxquels ils ont droit. Par la suite, le volume disponible pour 
consommation est partagé entre les détenteurs de droits du second groupe en fonction de la 
disponibilité et de l’importance relative des droits de chaque préleveur (Australie. NWC, 2011).
3.5  Coordination internationale 
La structure administrative en place pour la gestion des thonidés (section 3.2.2) rappelle à certains 
égards celle de la gestion de l’eau du bassin des Grands Lacs et du Saint-Laurent abordée aux 
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sections 2.3 et 2.4. D’abord la CMI, la Commission des Grands Lacs et le Conseil des gouverneurs 
des Grands Lacs offrent les plateformes de dialogues et de concertation entre les juridictions 
touchées. Quitte à devoir en adapter les mandats, ces instances pourraient coordonner une 
évaluation complète et juste de la situation de la ressource eau sur le territoire du bassin des 
Grands Lacs et du Saint-Laurent afin d’effectuer des recommandations aux provinces et États 
concernés. Ceux-ci  pourraient ensuite négocier, par le biais de ces mêmes instances ou lors de 
négociations bilatérales, les orientations qu’ils entendent instaurer dans le domaine de la gestion de 
leurs ressources hydriques respectives. Cette concertation contribuerait à évoluer vers une gestion 
intégrée de l’eau à l’échelle du bassin des Grands Lacs et du Saint-Laurent. Par la suite, les 
provinces et États veilleraient à l’application des principes acceptés sur leur territoire respectif. Au 
Québec, les OBV seraient ainsi impliqués, tout comme le MDDEFP, afin d’établir et de suivre 
l’évolution des niveaux de prélèvements sur une base régionale. Dans l’éventualité où des limites 
de prélèvements sectorielles étaient établies, le MDDEFP devrait alors établir les principes de cette 
distribution et s’associer à une structure de concertation permettant aux secteurs visés de faire 
valoir leurs enjeux et leurs préoccupations. Dans tous les cas, la hiérarchie à implanter pourrait 
suivre une logique similaire à celle en vigueur dans le secteur des pêches, soit une instance 
internationale chargée d’émettre des recommandations visant la protection des ressources, des 
négociations entre les parties prenantes souveraines afin d’entériner les recommandations, suivies 
de négociations nationales ou au niveau des provinces et des États afin d’adapter à leur contexte 
régional les décisions préalablement convenues.
Dans l’optique de l’exploitation industrielle de l’eau, les principales préoccupations du Québec lors 
des négociations à l’échelle du bassin des Grands Lacs et du Saint-Laurent devraient normalement 
porter sur le maintien de volumes d’eau provenant des cours d’eau transfrontaliers, principalement 
ceux qui alimentent le fleuve Saint-Laurent, la qualité de ces eaux et la définition de ce que pourrait 
constituer un seuil environnemental de prélèvement. Si  le Québec envisageait l’exportation massive 
de l’eau, un enjeu additionnel à discuter (tel  que suggéré à la section 3.2) serait l’éventualité de 
verser une ristourne aux juridictions des Grands Lacs pour les revenus d’exportation de l’eau 
québécoise. Cette question sera approfondie à la section 4.2.5.
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4.  PROPOSITION DE MODÈLES D’EXPLOITATION DES RESSOURCES HYDRIQUES QUÉBÉCOISES
Le Québec  a devant lui  deux grandes voies pour exploiter son surplus d’eau douce : l’exporter en 
vrac en tant que ressource naturelle ou l’exploiter industriellement, et par le fait même, affirmer sa 
place dans le commerce virtuel de l’eau. La faible valeur de l’eau en vrac et l’importance des coûts 
de son transport, limitent présentement la viabilité économique de la première option. De plus, le 
contexte réglementaire, l’opinion sociale et les fondations environnementales nécessaires 
(connaissance approfondie du réseau hydrique et des eaux souterraines, mesure systématique de 
l’intensité des prélèvements, établissement d’un seuil  environnemental à respecter, etc.) ne 
permettent pas, dans l’immédiat, de se lancer dans l’exportation massive de l’eau. 
Pour ces raisons, le présent chapitre explorera en priorité l’avenue de l’intensification de l’utilisation 
industrielle de l’eau. Par la suite, fort de l’implantation de mesures permettant de maximiser de 
façon durable la valeur de l’eau, et parce que le contexte politique, économique, social et 
environnemental  peut évoluer, l’avenue de l’exportation massive de l’eau sera abordée. Un modèle, 
propre à la situation québécoise sera alors suggéré.
4.1  Exploitation durable de l’eau à des fins industrielles
La fabrication de tout produit et la livraison de tout service nécessite de l’eau, ne serait-ce que pour 
l’énergie qu’elles requièrent. L’exploitation de l’eau à des fins industrielles et commerciales 
représente donc l’exploitation de l’eau virtuelle, soit l’empreinte en eau des produits et des services. 
Nonobstant la discussion sur le potentiel réel  du commerce virtuel afin de soulager, en partie du 
moins, les crises éprouvées par les régions en situation de stress hydrique, il  reste que plusieurs 
industries intensives en eau bénéficieraient de conditions favorables pour s’implanter, lorsque 
possible, dans des régions en situation d’abondance comme celles du Québec. En effet, en 
délocalisant leurs opérations intensives en eau ou une partie de celles-ci, elles pourraient desservir 
leurs marchés tout en améliorant possiblement leur situation concurrentielle. Les avantages d’une 
telle stratégie comprennent notamment une tarification de l’eau favorable (lorsque le prix reflète la 
rareté), une sécurité quant à la capacité de maintenir une croissance des opérations, une réduction 
du risque d’interférence politique et d’arbitrage des usages de l’eau ainsi qu’une exposition réduite 
à la pression sociale et à l’opinion populaire. Une telle délocalisation ou une intensification de 
l’activité industrielle dans une région en surplus d’eau doit évidemment reposer sur le respect 
d’autres critères fondamentaux pour assurer la viabilité économique de l’entreprise. L’importance à 
accorder à chacun de ces facteurs varie d’une industrie à l’autre, mais elle concerne 
généralement : la disponibilité d’une main-d’œuvre suffisante et qualifiée, une fiscalité avantageuse, 
l’accès aux capitaux, la proximité d’un marché important, l’accès à de l’énergie bon marché, la 
présence des autres intrants nécessaires à la production, la stabilité politique et du climat général 
d’investissement, etc. Le Québec rencontre plusieurs de ces critères. Dans le contexte mondial où 
l’une des principales menaces guettant les sociétés est le manque d’eau, tel  que suggère le WEF 
(WEF, 2013), la province se positionne avantageusement comme terre d’accueil de ces industries.
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4.1.1  Avantages économiques
Les industries intensives en eau pourraient donc  s’intéresser au Québec  au moment de choisir leurs 
sites d’opérations ou lorsque la délocalisation pour des raisons de manque d’eau s’impose. Mais cet 
intérêt est-il  réciproque? Le Québec ferait-il le bon choix en pavant la voie à ces industries? L’activité 
économique et la création de valeur ajoutée qui en résulte semblent en effet générer plusieurs 
avantages : effet de levier économique, création et maintien d’emplois en région, attraction 
d’investissements étrangers.
Effet de levier économique
Un avantage majeur de l’exploitation industrielle de l’eau comparée à sa vente massive, est son effet 
positif accru sur l’activité économique. Les pays exportateurs de ressources naturelles font face à 
divers défis communs, dont celui d’en maximiser les retombées économiques. À cet égard, un rapport 
du Conseil  international du Canada (CIC), publié le 16 novembre 2012, présente neuf des meilleures 
pratiques des pays dont l’économie repose sur l’exportation de commodités. La seconde d’entre elles 
est la création de valeur ajoutée aux ressources naturelles exportées (Drohan, 2012). Au titre des 
avantages, l’auteure cite « une part accrue de la richesse de la ressource qui  reste dans l’économie 
domestique; la création de nouvelles industries possiblement moins cycliques; le développement de 
nouvelles technologies et de nouveaux procédés dont les applications peuvent également bénéficier 
à d’autres secteurs [...] » (traduction libre de Drohan, 2012, p. 23-24). L’importance d’ajouter de la 
valeur aux commodités est également soulignée par une étude de l’OCDE affirmant que « la 
transition de la dépendance à l’exportation de commodités vers la production et la fabrication de 
produits devrait être la priorité pour les pays riches en ressources naturelles » (OCDE, 2011). 
Livraison sur de plus longues distances
Tel  qu’abordé à la section 2.6.2, l’ajout de valeur au produit permet à celui-ci de supporter de plus 
grands frais de transport. Les produits ajoutant de la valeur à l’eau auraient alors accès à des 
marchés distants qui sont présentement et à court terme impossibles de développer 
économiquement pour l’eau en vrac. Selon la nature des produits fabriqués, le Québec  pourrait 
approvisionner n’importe quel pays, si certaines conditions économiques sont rencontrées. 
En effet, malgré les efforts de diversification des marchés et les progrès des dernières années en ce 
sens, les principaux marchés des livraisons manufacturières québécoises demeurent, pour l’essentiel, 
les marchés naturels de proximité. Ainsi, en 2009, les destinations de produits québécois étaient le 
marché domestique (44 %), le reste du Canada (21 %) et les marchés internationaux (35 %) (Institut 
de la Statistique du Québec (ISQ), 2011). En 2011, en termes de valeur des ventes internationales, 
les principales destinations des produits québécois étaient les États-Unis (67,6 %), l’Union 
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européenne-2715 (12,7 %) et la Chine (3,8 %) (ISQ, 2012a). L’importance de la relation commerciale 
entre le Canada et les États-Unis est d’ailleurs en partie reflétée par l’origine de l’eau servant à la 
fabrication des produits consommés par les Américains. En effet, le bassin versant des Grands Lacs 
et du Saint-Laurent est la seconde source de l’eau servant à la fabrication de ces produits (31,4 km3/
an), derrière le bassin versant de la rivière Mississippi (254,4 km3/an) et pratiquement à égalité avec 
celui de la rivière Columbia (30,4 km3/an) (Mekonnen and Hoekstra, 2011b). Évidemment, le bassin 
des Grands Lacs et du Saint-Laurent étant partagé par le Canada et les États-Unis, une large part de 
l’eau qui y est puisée alimente directement la production américaine et une portion complémentaire 
transite aux États-Unis par les exportations canadiennes et québécoises. 
Les marchés étrangers sont ainsi responsables d’une part importante de la consommation d’eau 
canadienne. Ainsi, en 2005, 66 % de l’eau utilisée au Canada était destinée aux produits 
d’exportation, comparativement à 34 % pour la demande intérieure si on exclut l’eau de la production 
d’hydroélectricité, qui  est non dégradée et retournée entièrement à l’environnement. En excluant l’eau 
verte du calcul, le rapport s’inverse alors : 37 % de l’eau consommée alimente les besoins 
internationaux et 63 % les besoins nationaux. Ceci s’explique par la prépondérance des produits 
agricoles et forestiers dans les exportations canadiennes. (Statistique Canada, 2010)
Création d’emplois en régions
Rapprocher la consommation industrielle d’eau de la ressource pourrait favoriser la création et le 
maintien d’emplois en régions. En raison de sa position géographique, il pourrait toutefois subsister un 
avantage à encourager l’établissement des industries intensives en eau dans la région de la Capitale 
Nationale. En effet, la plupart des bassins versants en régions habitées se déversent dans le Saint-
Laurent. On peut donc  envisager que des industries gagneraient à s’installer quelques kilomètres en 
amont de la zone d’eau saumâtre du Saint-Laurent, située en aval de l’Île d’Orléans. Ce faisant, elles 
sécuriseraient leurs approvisionnements puisque ceux-ci seraient renouvelés par l’eau de l’ensemble 
des bassins versants qui alimentent le fleuve plutôt que par les apports en eau propre à un seul bassin 
versant. Cette logique repose toutefois sur une stabilité de l’apport en eau des Grands Lacs. Par contre, 
si  des industries intensives en eau décidaient de s’approvisionner à même l’eau des bassins versants, 
une attention particulière devrait alors être portée au cumul des prélèvements autorisés en amont des 
ouvrages hydroélectriques, afin d’éviter qu’une réduction des débits puisse en affecter la rentabilité.
Attraction d’investissements étrangers
L’attraction d’investissements étrangers directs est un vecteur de croissance important pour toute 
économie. Au Québec, en 2012, l’investissement direct étranger s’établissait à 9,2 G$16, soit 35,7 % 
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15 Union européenne-27 : Allemagne, Autriche,  Belgique, Bulgarie, Irlande,  Danemark, Espagne, Estonie, France, 
Finlande, Grèce, Hongrie, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Pologne, République de Chypre, République de 
Malte, République tchèque, Roumanie, Royaume-Uni, Pays-Bas, Portugal, Slovaquie, Slovénie et Suède.
16 Données prévisionnelles au quatrième trimestre de 2012.
du total  des investissements privés non résidentiels (Statistique Canada tel que compilé par ISQ, 
2012b). Cette part est en hausse depuis 2010, alors qu’elle s’établissait à 28,6 %17  (ibid.). Les 
investisseurs américains sont les plus actifs au Québec, avec  41,3 % des investissements étrangers 
en 2012. Les industries québécoises qui  ont le plus bénéficié de ces investissements étrangers sont 
l’industrie minière (2,7 G$) et celles de la fabrication (2,4 G$), dont les principaux sous-secteurs de 
fabrication qui attirent les investisseurs sont présentés dans le tableau 4.1.  
Tableau 4.1 : Investissements étrangers au Québec, en 2012, par sous-secteurs de fabrication 
(compilation d’après ISQ, 2012b)
Rang Sous-secteur M $* Rang Sous-secteur M $*
1 Première transformation des métaux 
(331)
820,3 10 Fabrication de matériel, d’appareils et de 
composantes électriques (335)
41,9
2 Fabrication de produits chimiques (325) 306,6 11 Fabrication de produits en bois (321) 38,1
3 Fabrication du papier (322) 223,2 12 Activités diverses de fabrication (339) 27,4
4 Fabrication de produits en caoutchouc et 
en plastique (326)
139,7 13 Fabrication de machines (333) 21,2
5 Fabrication d’aliments (311) 103,8 14 Impression et activités connexes de 
soutien (323)
11,4
6 Fabrication de matériel de transport (336) 103,6 15 Usines textiles (313) 8,5
7 Fabrication de produits métalliques (332) 70,9 16 Fabrication de meubles et de produits 
connexes (337)
2,3
8 Fabrication de produits informatiques et 
électroniques (334)
57,3 17 Usines de produits textiles (314) 0,9
9 Fabrication de produits minéraux non 
métalliques (327)
51,5 18 Fabrication de vêtements (315) 0,8
* Perspectives au troisième trimestre de 2012.
La grande disponibilité de l’eau au Québec  est un avantage compétitif majeur à considérer pour le 
choix de localisation des entreprises intensives en eau. Cet argument est d’ailleurs mis en valeur par 
Investissement Québec afin d’attirer des investisseurs étrangers dans le secteur agroalimentaire 
(Investissement Québec, 2011a). Selon la nature des opérations de ces entreprises, elles 
nécessiteront davantage d’eau verte ou bleue (toutes deux amplement disponibles au Québec).
Le lien intime entre la disponibilité de l’eau et celle d’une énergie abondante et abordable est un 
autre motif qui  peut inciter les industriels à s’implanter dans des régions en surplus d’eau. Tel  que 
mentionné à la section 1.2.5, la faible disponibilité de l’eau peut s’avérer un frein à la production 
énergétique. Les États-Unis sont notamment confrontés à cette réalité. L’eau du Québec 
représenterait donc un argument additionnel pour attirer les industries manufacturières qui 
nécessitent à la fois de grands volumes d’eau et d’électricité.
4.1.2  Identification des secteurs intensifs en eau
Tous les produits et services nécessitent de l’eau à un stade ou l’autre de leur cycle de vie. Lorsque 
l’eau n’est pas utilisée en tant qu’intrant ou qu’ingrédient, elle est requise pour les activités de 
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17 Données réelles provisoires de 2011.
nettoyage, de chauffage, de refroidissement, de production de vapeur, de dissolution de substances 
et de transport. Tel que déjà mentionné, les produits agricoles sont les plus grands utilisateurs 
d’eau bleue avec  70 % des prélèvements mondiaux, sans compter les volumes d’eau verte 
provenant des précipitations. En outre, mondialement, la plus importante utilisation d’eau à des fins 
industrielles sert aux tours de refroidissement du secteur énergétique. L’eau ainsi utilisée s’évapore 
et représente approximativement 5 % des prélèvements industriels. (ONU-Eau, 2009b)
Difficulté d’évaluation de la consommation d’eau par sous-secteurs
La consommation globale d’eau par sous-secteurs de production industrielle est difficile à évaluer. 
Selon la littérature, les procédés, les technologies et l’emploi d’eau recyclée varient largement entre 
les sous-secteurs industriels, ce qui compromet la justesse des estimations (ONU-Eau, 2009b). De 
plus, la principale méthodologie employée afin d’identifier cette consommation sous-sectorielle, 
repose sur le concept du premier préleveur. Ce faisant, les industries puisant leur eau de réseaux 
municipaux voient souvent leur consommation consolidée avec  la consommation domestique et ICI, 
ce qui  complexifie l’établissement de comparables sous-sectoriels et internationaux (Kohli et autres, 
2012). Au Québec, les grands préleveurs ont maintenant l’obligation de déclarer leurs volumes de 
prélèvements. Le tableau 4.2 de la sous-section suivante présente cette consommation sectorielle. 
Par ailleurs, certaines municipalités québécoises instaurent le principe utilisateur-payeur en matière 
de gestion de l’eau. Ainsi, une meilleure connaissance de la consommation d’eau des sous-
secteurs industriels et commerciaux devrait se développer avec le temps. 
Enfin, les différences de normes réglementaires sur la qualité des eaux des effluents industriels et 
sur la tarification de l’eau prélevée engendrent une grande variation de l’intensité en eau pour la 
production d’un même produit à travers différentes juridictions. Il  en résulte que les pays avec des 
tarifs élevés et des standards environnementaux stricts ont une productivité de l’eau (valeur 
d’extrant économique par unité d’eau consommée) élevée. Par exemple, la productivité du 
Danemark est ainsi  de 138 $/m3, alors que la productivité américaine est de moins de 10 $/m3 
(ONU-Eau, 2009b). Ce faisant, un secteur intensif en eau dans une juridiction donnée peut l’être 
beaucoup moins ailleurs si les incitatifs sont présents.
Identification des sous-secteurs québécois intensifs en eau
Malgré l’absence de comparables sectoriels portant sur l’intensité de la consommation d’eau, il  est 
tout de même possible d’identifier ceux qui, au Québec, en utilisent le plus. Le tableau 2.1 permet 
déjà d’identifier le secteur des services publics comme le plus important consommateur d’eau. 
Toutefois, en raison notamment du principe de comptabilisation du premier préleveur et des 
obligations de déclarations qui ne s’appliquent qu’aux grands préleveurs, on ne peut déterminer la 
portion de cette consommation qui est vouée à un l’usage commercial et industriel  de petits ou 
moyens préleveurs. Cette catégorie inclut également la consommation domestique, l’eau requise 
dans la production  et la distribution de l’électricité et du gaz, de même que le traitement et la 
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distribution de l’eau potable et des eaux usées. Par ailleurs, trois des quatre industries suivantes au 
classement sont les secteurs manufacturiers (codes SCIAN 31, 32 et 33). Le tableau 4.2 précise la 
consommation d’eau des sous-secteurs de ces industries. L’extraction minière (code SCIAN 21) 
arrive au quatrième rang des plus grands consommateurs, s'immisçant ainsi dans le groupe des 
secteurs manufacturiers. Ce groupe est suivi des industries des arts, spectacles et loisirs (code 
SCIAN 71) et de l’agriculture, foresterie, chasse et pêche (code SCIAN 11). Il est important de 
rappeler que les grands préleveurs agricoles et de la pisciculture n’ont pas l’obligation de déclarer 
leurs prélèvements avant le 31 mars 2016. Le poids de ce secteur, présentement au sixième rang 
des consommateurs d’eau avec moins de 1  % des prélèvements déclarés, devrait donc s’affirmer 
dans l’avenir et représenter plus fidèlement la réalité. En effet, selon les estimations de la section 
2.5.2, il est possible d’évaluer la part de ce secteur à près de 18 % des prélèvements québécois.
En dépit des difficultés méthodologiques mentionnées, une étude d’AAC affirme que le sous-
secteur de la fabrication des aliments et boissons (codes SCIAN 311 et 312) est responsable, en 
2005, de 19,7 % des prélèvements d’eau des industries manufacturières canadiennes (Maxime et 
autres, 2010). Ce niveau de prélèvement place ce sous-secteur au troisième rang des 
consommateurs d’eau au Canada, derrière la fabrication du papier (33,4 %) et la première fusion 
des métaux (20,6  %). Ces résultats correspondent assez fidèlement au portrait dépeint par les 
déclarations des grands préleveurs québécois. L’industrie de la transformation alimentaire 
québécoise étant composée d’une multitude de petites et moyennes entreprises, il y a lieu de croire 
qu’un meilleur suivi de la consommation d’eau des petits et moyens préleveurs résulterait en une 
progression de ce sous-secteur au palmarès des secteurs manufacturiers intensifs en eau.
Tableau 4.2 : Prélèvements déclarés par les grands préleveurs québécois par sous-secteurs de 
fabrication en 2011, et investissements étrangers au Québec par sous-secteurs de 
fabrication en 2012 (compilation d’après MDDEFP, 2013 et ISQ, 2012b)










(322) Fabrication du papier 250 112 452 49,11 % 1 3
(331) Première transformation des métaux 156 917605 30,81 % 2 1
(325) Fabrication de produits chimiques 43 595 980 8,56 % 3 2
(311) Fabrication d’aliments 31 269 198 6,14 % 4 5
(324) Fab. de produits du pétrole et du charbon 8 214 513 1,61 % 5 n.d.
(339) Activités diverses de fabrication 5 973 090 1,17 % 6 12
(326) Fab. de produits en plastique et en caoutchouc 3 812 273 0,75 % 7 4
(327) Fab. de produits minéraux non métalliques 3 683 640 0,72 % 8 9
(321) Fabrication de produits en bois 2 443 035 0,48 % 9 11
(312) Fab. de boissons et de produits du tabac 1 382 148 0,27 % 10 n.d.
(332) Fabrication de produits métalliques 1 208 565 0,24 % 11 7
(313) Usines de textile 629 471 0,12 % 12 15
(334) Fab. de produits informatiques et électroniques 11 496 0,002 % 13 8
Total : 509 253 467
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4.1.3  Choix des secteurs d’exploitation des ressources hydriques à prioriser
Dans ce contexte, la question se pose : comment le Québec  pourrait-il  profiter de l’importance de ses 
ressources hydriques pour développer son économie de façon durable? Pour ce faire, la possibilité 
d’accroître l’activité des secteurs économiques consommateurs d’eau se doit d’être évaluée.
Agriculture
Puisque 70 % des prélèvements mondiaux d’eau servent à l’agriculture, et qu’à priori ce secteur 
prélève relativement peu d’eau au Québec (avec  une consommation relative estimée à 18 %), il 
semble naturel  de considérer l’intensification des activités agricoles québécoises. Cette approche 
présente l’avantage de maximiser du même coup la productivité de l’eau verte. 
La capacité d’emprunter cette voie repose cependant sur la conjonction de plusieurs attributs tels 
que la disponibilité de terres agricoles et la présence des conditions climatiques propices au 
développement de cultures rentables. De plus, bien que l’intensification des activités agricoles 
puisse être durable sur le plan de la consommation d’eau, pour véritablement être qualifiée de la 
sorte, elle devrait se faire dans le souci de limiter l’ensemble de ces impacts environnementaux et 
sociaux. Au Québec, les principaux impacts de ce secteur sur l’environnement sont la 
contamination de l’eau, la détérioration des sols, l’émission de GES, de polluants atmosphériques 
et d’odeurs, le déclin de la biodiversité et la dégradation d’habitats naturels (COGIRMA, 2010; 
CAAAQ, 2008; MENV, 2003, dans Nature Québec, 2011). Selon le troisième rapport L’agriculture 
écologiquement durable au Canada : Série sur les indicateurs agroenvironnementaux d’AAC, les 
risques d’impacts des activités agricoles sur la qualité de l’eau auraient augmenté au Québec 
durant la période étudiée, soit de 1981 à 2006. Les cinq indicateurs agroenvironnementaux 
mesurant ce risque (l’azote résiduel dans le sol et le risque de contamination de l’eau par l’azote, le 
phosphore, les coliformes et les pesticides) ont tous évolués, à différents degrés, vers des risques 
de contamination plus élevés (Eilers et autres, 2010). Si  la réduction des impacts agricoles va au-
delà des limites du présent essai, il  est toutefois évident que le potentiel d’exploitation de cette 
industrie, dans une optique de développement durable, doit se faire en harmonie avec  la capacité 
du milieu d’absorber l’intensification des activités ainsi que par une évolution des pratiques 
agricoles actuelles.
Par ailleurs, d’autres facteurs économiques peuvent limiter le potentiel de développement de ce 
secteur d’activité. D’abord, sur le plan de la demande, un marché restreint comme celui du Québec 
ne peut généralement pas absorber à lui  seul la production intensive agricole. Le modèle d’affaires 
doit donc, dès sa conception, viser les marchés extérieurs davantage porteurs de croissance. Or, 
les plans conjoints de mise en marché et de la gestion de l’offre en vigueur au Québec limitent 
l’accès aux marchés étrangers de certains produits agricoles ou la compétitivité de produits 
transformés utilisant ces intrants. À titre d’exemple, la gestion de l’offre en vigueur dans le secteur 
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laitier impose une pression à la hausse d’environ 60 % sur le coût du lait québécois 18  
comparativement au lait produit aux États-Unis19. Cette gestion de l’offre assure un revenu constant 
aux producteurs laitiers, mais elle limite la compétitivité du reste de la filière de la transformation 
laitière qui doit composer avec un coût élevé de son intrant principal. La capacité de croître de 
certains secteurs est ainsi limitée. À l’instar d’autres secteurs, l’industrie agricole fait aussi  face à 
d’autres enjeux majeurs qui limitent sa capacité de croître, dont celui de la relève agricole.
Une stratégie envisageable afin d’accroître l’activité agricole au Québec consisterait à cibler les 
régions agricoles concurrentes, en commençant par les régions américaines, qui  sont déjà en 
situation de stress hydrique ou appelées à le devenir. Une première région d’intérêt est la côte ouest 
américaine, avec  sa grande production maraîchère, qui alimente une large part de la demande 
américaine. Or, une hausse des coûts d’approvisionnement en eau dans cette région pourrait 
provoquer une amélioration de la compétitivité de l’offre de régions productrices en situation 
d’abondance en eau, comme le Québec, et ce même si les conditions climatiques y sont moins 
clémentes. D’autre part, une réduction des volumes d’eau disponibles pour la production agricole 
pourrait mener à un déséquilibre plus ou moins récurrent entre l’offre, de cette région, et la demande 
américaine. Cette demande excédentaire pourrait alors être comblée, en partie, par les producteurs 
québécois. Néanmoins, tel qu’abordé aux sections 1.3.5 et 1.3.8, l’irrigation goutte-à-goutte et 
l’utilisation d’eau recyclée pourraient aussi permettre, en partie, de maintenir les activités agricoles 
d’une région qui éprouve une raréfaction en eau. Bref, c’est notamment l’ampleur de l’évolution des 
sources de pressions sur la ressource en eau ainsi  que la capacité et la rapidité avec  lesquelles ces 
régions pourront s’adapter qui  détermineront le véritable potentiel de croissance des exportations 
agricoles du Québec dans une optique d’exploitation accrue de ses ressources hydriques.
Production énergétique
La production énergétique est l’activité industrielle qui  globalement nécessite les plus grands 
volumes d’eau, avec environ 5 % des prélèvements industriels. Le Québec pourrait-il  maximiser 
l’usage de l’eau à cette fin? Considérant l’importance de la production hydroélectrique québécoise 
et l’empreinte en eau de cette production 20, la réponse semble affirmative. En 2009, la production 
d’électricité québécoise reposait sur l’hydroélectricité (96,5 %), une centrale nucléaire (1,7 %), 27 
centrales thermiques (1,3 %) et sur l’éolien (0,5 %) (ISQ, 2012c  et Hydro-Québec, 2012a). La part 
de l’énergie éolienne est faible, mais en croissance, et le gouvernement a annoncé qu’il allait 
continuer de la soutenir, même si  elle n’est pas rentable à court terme en raison des surplus 
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18 Prix à la ferme, en janvier 2013,  au Québec, de 70,26 $/hl de référence (Fédération des producteurs de lait 
du Québec, 2013).  
19  Prix moyen à la ferme, aux États-Unis, de 44,09 $/hectolitre (hl) au 13 février 2013 (US Department of 
agriculture, 2013 dans YChart, 2013).
20 La comparaison de 35 réservoirs a permis d’établir une empreinte moyenne de 68 m3/GJ (Mekonnen and 
Hoekstra, 2012). Le réservoir du barrage Robert-Bourrassa, également utilisé par centrale La Grande-2a, 
consommerait ainsi 8,3 m3/GJ, soit 12,2 % de la moyenne des barrages à l’étude.
énergétiques actuels (Lecavalier, 2013). Hydro-Québec, qui  achète l’électricité ainsi  produite, 
transigeait pour une puissance de près de 1 200 mégawatts (MG) en décembre 2012. Ce volume 
devrait passer à 4 000 MG en 2015 (Hydro-Québec, 2013). En l’absence de tours à 
refroidissement, l’énergie éolienne requiert des quantités négligeables d’eau (Gerbens-Leenes et 
autres, 2008).
Des décisions récentes du gouvernement provincial diminuent sensiblement l’empreinte en eau de la 
production énergétique québécoise, alors que des sources d’énergies qui  font un usage intensif d’eau 
ont été rayées du portefeuille énergétique. En effet, Hydro-Québec  annonçait le 3 octobre 2012 la 
fermeture imminente de la centrale nucléaire Gentilly-2 (Bergeron, 2012). Quant à la production de 
biocarburant, une seule usine d’éthanol-maïs est en opération au Québec, soit celle d’Éthanol 
GreenField, qui accapare près de 10 % de la production québécoise de maïs (Sirois, 2007). Dans la 
Stratégie énergétique du Québec 2006-2015, le gouvernement identifie la production d’éthanol 
cellulosique comme la voie d’avenir pour le Québec, au détriment de l’éthanol à base de cultures 
agricoles (ministère des Ressources naturelles et de la Faune du Québec  (MRNF), 2006). Cette 
intention s’est concrétisée, en février 2012, lorsque le gouvernement a annoncé un investissement de 
27 M$ dans la construction d’une usine de production d’éthanol cellulosique à Varennes (Veillette, 
2012). L’usine, copropriété d’Éthanol GreenField et d’Enerkem, vise à produire de l’éthanol à partir de 
déchets forestiers et agricoles, de matières non recyclables de l’industrie de la construction et de 
résidus de l’industrie des pâtes et papiers. L’essentiel  de l’empreinte en eau de la production 
d’éthanol  et de biocarburants provient de l’utilisation de l’eau verte pour la culture des intrants (65 % à 
97 % de l’eau requise pour produire une unité d’énergie pour les vingt cultures étudiées, Mekonnen 
and Hoekstra, 2010). Puisque les intrants de cette production devraient être constitués de matières 
résiduelles, seule une faible portion de l’eau verte requise à la production initiale de ces matières 
devrait être comptabilisée dans cette opération. En d’autres termes, l’essentiel de la consommation 
d’eau associée à cette valorisation énergétique de matières résiduelles devrait être attribuée à 
l’utilisation première des intrants utilisés. L’importance relative de la production éolienne et d’éthanol 
cellulosique reste faible en regard de la production hydroélectrique. La production énergétique 
québécoise maintiendra donc une forte empreinte en eau. 
De plus, le Québec compterait sur des réserves considérées importantes d’hydrocarbures. Le site 
Internet du MRN répertorie quatre gisements au Québec : le gisement pétrolier d’Haldimand, en 
Gaspésie, qui permettrait d’accéder à quelques 7,7 M de barils de pétrole (Vailles, 2013), et trois 
gisements de gaz naturel  situés à Saint-Flavien, à Pointe-du-Lac  et à Galt (MRN, s. d.). D’autres 
gisements sont également identifiés dans le golfe du Saint-Laurent, soit le gisement pétrolier et 
gazier Old Harry dont l’importance demeure nébuleuse (Dion-Ortega, 2012), et le gisement de l’île 
d’Anticosti qui  représenterait un potentiel  de 31 G de barils (Shields, 2011). Dans l’éventualité où le 
Québec décidait d’exploiter ces ressources, la consommation d’eau liée à l’énergie augmenterait 
significativement. Toutefois, puisque la décision de la localisation du site de production / exploitation 
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dépend essentiellement de la proximité de la matière première à exploiter, ce type d’exploitation est 
abordé à la sous-section suivante.
Extraction minière et extraction de pétrole et de gaz
Il  s’agit du troisième secteur consommateur d’eau au Québec  (en excluant le secteur des services 
publics : SCIAN 22). La capacité de profiter de l’abondance de l’eau québécoise pour intensifier 
l’activité économique de ce secteur dépend de la disponibilité de ressources naturelles à exploiter 
et le Québec  en regorge. Le Plan Nord, maintenant renommé « Nord pour tous », témoigne 
d’ailleurs d’une certaine volonté du Québec d’exploiter ces ressources. Afin que l’exploitation 
industrielle de l’eau soit durable, ces activités doivent toutefois se réaliser en région en situation 
d’abondance et il  semble que ce soit le cas. En effet, les richesses minières québécoises sont 
localisées dans le bouclier canadien, dans le nord du Québec. Bien que beaucoup moins 
d’informations soient disponibles sur les volumes et le renouvellement de l’eau dans les bassins 
versants du nord québécois que sur ceux des régions habitées du sud, il est reconnu que l’eau y 
abonde. Le potentiel d’une disponibilité suffisante d’eau pour satisfaire les besoins de cette 
exploitation est donc  élevé mais sujet à validation. Cette industrie, suffisamment rentable pour 
supporter une localisation en région éloignée à proximité des gisements, est d’ailleurs l’une des 
seules avenues possibles pour exploiter rapidement l’abondante eau du nord québécois. D’autres 
options, notamment le détournement de rivières vers le sud du Québec (discutée à la section 
2.6.2), nécessiteraient en effet une évolution du contexte économique et de l’opinion publique, en 
plus de la réalisation de plusieurs études d’impacts environnementaux avant de pouvoir se réaliser. 
L’intensification de l’activité minière, pétrolière et gazière semble donc une voie envisageable. À 
l’instar de l’intensification de l’agriculture, pour que ce développement soit réellement durable, il 
sera toutefois nécessaire de s’assurer que les exploitations respectent la capacité du milieu, grâce 
à des pratiques et des normes environnementales qui soient suffisamment rigoureuses et 
respectées, et que la restauration des sites soit planifiée et financée dès l’acceptation initiale des 
projets, en particulier par les communautés qui en seraient affectées. Celles-ci, notamment les 
communautés autochtones dont le mode de vie serait possiblement altéré, doivent alors être au 
nombre des parties prenantes au processus de consultation. 
L’exploitation des ressources minières et des hydrocarbures du sud du Québec est toutefois plus 
complexe. En effet, si  les préoccupations précédentes demeurent, la proximité de populations 
importantes et la multitude d’activités sociales, économiques et des usages de l’eau qui y ont lieu, 
complexifient la décision d’exploiter ces ressources, surtout à l’égard de son acceptation sociale. 
Au premier chef, le risque sur la santé humaine devra être étroitement évalué. La conciliation avec 
les activités ayant cours sur le territoire devra aussi être faite dans son ensemble car certaines 
industries peuvent difficilement cohabiter et les parties prenantes devront alors faire un choix. A titre 
d’exemple, l’industrie touristique pourrait souffrir de l’arrivée de l’industrie minière, pétrolière ou 
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gazière. De plus, puisque l’eau de ces régions est déjà sollicitée, il importera de s’assurer que l’effet 
cumulatif des prélèvements respectera le seuil environnemental préalablement établi. Ce faisant, et 
en s’assurant que ces activités ne dégradent pas la qualité de l’eau pour les autres usagers, 
l’exploitation de ces ressources pourrait être durable d’un point de vue hydrique.
Industries manufacturières
L’activité manufacturière dans son ensemble (codes SCIAN 31, 32 et 33) est le plus important 
préleveur d’eau au Québec après les services publics 21. L’approche pour profiter de la disponibilité 
de l’eau afin d’intensifier l’activité du secteur manufacturier est similaire à la stratégie proposée 
précédemment dans cette section pour l’industrie agricole. Elle consiste à identifier les sous-
secteurs manufacturiers faisant un usage intensif de l’eau pour lesquels le Québec bénéficie 
d’autres avantages comparatifs et à cibler les régions en situation de stress hydrique actuel ou 
anticipé. Ces entreprises sont celles qui  devraient être, à court ou moyen terme, affectées par le 
manque d’eau. Elles pourraient alors considérer avantageusement le Québec  comme destination 
d’investissement si les marchés qu’elles desservent peuvent l’être de façon compétitive à partir du 
Québec. Parmi les critères à considérer on retrouve notamment le transport et la logistique qui ne 
doivent pas affecter indûment la qualité du produit (ex. : produits fragiles ou à durée de vie limitée) 
et leur compétitivité (ex. : par une augmentation significative des coûts de transports), ainsi que la 
qualité du service à la clientèle qui  doit être maintenue (ex. : régularité des livraisons). Évidemment, 
le Québec  se trouverait alors en compétition avec d’autres régions en situation d’abondance en eau 
offrant des possibilités de productions plus ou moins comparables. La proposition québécoise doit 
donc  être compétitive face à ces régions sur l’ensemble des critères de décision des entreprises, 
notamment en offrant une main-d’œuvre qualifiée et abondante, un environnement fiscal  attrayant, 
un cadre légal et réglementaire prévisible et non-discriminatoire, une économie stable et ouverte 
aux marchés internationaux, une proximité de marchés de consommation d’importance ainsi que 
des coûts d’opération faibles (Thomsen, 2004 et Investissement Québec, 2011b).
Dans le but de raffiner l’identification des industries et entreprises les plus exposées à un besoin de 
délocalisation dû à la raréfaction de l’eau, les indices d’intensité des prélèvements d’eau (IPE) et 
d’intensité des déversements d’eau (IDE) pourraient être utilisés. Ces indices présentent 
respectivement le ratio d’eau prélevée et d’eau déversée par dollar de biens produits (Maxime et 
autres, 2010). Dans les deux cas, un ratio élevé illustre une forte dépendance à l’eau. Les 
industries et entreprises dont les ratios sont élevés, principalement l’IPE, sont davantage exposées 
à voir leur capacité de croissance ou leur compétitivité affectée par la raréfaction ou l’augmentation 
du coût de l’eau. Ces données ne sont pas largement disponibles, mais elles peuvent être établies 
là où les prélèvements sont calculés par secteur d’activité, le PIB  sectoriel étant pour sa part 
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21  Considérant les prélèvements déclarés par les grands préleveurs pour l’année 2011, tels qu’obtenus du 
MDDEFP en vertu d’une demande d’accès à l’information.
universellement disponible. En réalisant l’exercice pour les secteurs québécois, on constate sans 
surprise que le secteur des services publics, de par l’importance de sa consommation d’eau, 
nécessite le plus d’eau par dollar de PIB avec un indice IPE de 223,09  l/$. Il est suivi dans l’ordre 
par l’extraction minière, l’agriculture, la foresterie, les pêches et la chasse22, la fabrication (SCIAN 
31, 32 et 33) et les arts, spectacles et loisirs (tableau 4.3).
Tableau 4.3 : Indice de prélèvement en eau et prélèvements déclarés au Québec en 2011, et PIB du 
Québec en 2010 (compilation d’après MDDEFP, 2013 et ISQ, 2012b)
Rang Secteurs (SCIAN deux chiffres) Prélèvements (m3)
PIB 2010 
aux prix de 
base 2002 
(M$)b
l  / $
1 (22) Services publics 2 437 042 597 10 924,2 223,09
2 (21) Extraction minière, exploitation en carrière, et extraction de 
pétrole et de gaz
116 466 940 1 046,9 111,25
3 (11) Agriculture, foresterie, pêche et chasse a 174 919 622 4 719,7 37,06
4 (31-32-33) Fabrication 509 253 466 41 153,9 12,37
5 (71) Arts, spectacles et loisirs 29 908 498 2 544,1 11,76
6 (48-49) Transport et entreposage 15 493 967 11 125,3 1,39
7 (41) Commerce de gros 2 835 591 13 615,4 0,21
8 (56) Services administratifs, services de soutien, services de 
gestion des déchets et services d'assainissement 410 822 6 356,2 0,06
9 (72) Services d’hébergement et de restauration 58 427 5 450,7 0,01
10 (61) Services d’enseignement 22 838 13 356,8 0,002
Total 3 286 412 769 252 755 13,00
a  Prélèvements réels 2011 du secteur SCIAN 11 tels que déclarés au MDDEFP et ajusté en fonction 
de l’étude du BRP Groupe-Conseil.
En observant la corrélation entre la consommation d’eau des grands préleveurs par sous-secteurs 
de fabrication et les sous-secteurs québécois qui attirent les investissements étrangers en 2012 
(présentée au tableau 5.2), on constate que les investisseurs étrangers semblent déjà cibler l’eau 
douce québécoise. Il  est toutefois difficile d’établir si ce choix est délibéré ou si cette consommation 
d’eau est accessoire à l’exploitation d’une autre ressource (ex. : matière ligneuse pour la fabrication 
du papier) ou d’un autre avantage comparatif (ex. : faible coût de l’énergie pour la production 
d’aluminium). De plus, l’abondance et le faible coût traditionnel  de l’eau québécoise encouragent 
possiblement un usage abusif de l’eau lors de certaines activités manufacturières. Il  importe 
également de souligner que le classement de la consommation d’eau présenté au tableau 4.3 est 
basé sur les volumes d’eau et non l’intensité de l’utilisation d’eau par unité de produit ou de valeur 
(intensité relative). Cependant, le lien étroit entre les investissements étrangers, principalement 
américains, et la consommation d’eau des sous-secteurs semble démontrer l’intérêt que peut 
représenter cette ressource dans l’attraction d’investisseurs. Considérant que l’eau québécoise est 
en général largement disponible au Québec, la capacité de développer davantage cette approche 
semble porteuse d’un grand potentiel. Le gouvernement n’a d’ailleurs pas à miser exclusivement 
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22 Données ajustées en fonction de l’étude de BPR Groupe-Conseil (BPR Groupe-Conseil, 2003).
sur l’attraction d’investissements étrangers pour emprunter cette avenue. L’investissement 
domestique pourrait aussi  être encouragé par la conception de programmes (démarrage 
d’entreprise, formation, incitatifs financiers et fiscaux, etc.) visant à développer des secteurs 
prioritaires ou stratégiques nécessitant de l’eau en abondance. Ces programmes pourraient être 
associés à des incitatifs d’implantation en « régions ressources »23  ou en « régions 
manufacturières »24 disposant des apports en eau renouvelables nécessaires. L’un des fondements 
de la priorisation des secteurs à développer devrait être la valorisation des ressources primaires 
québécoises dans une perspective de création de valeur ajoutée et de réduction de la dépendance 
à la fluctuation du marché des commodités, conformément aux recommandations de l’OCDE et du 
CIC présentées (section 4.1.1).
Dans une telle optique, la transformation alimentaire est à considérer. Il s’agit du premier secteur 
manufacturier au Québec  avec 64 932 emplois et des livraisons manufacturières de 23,8 G$ en 
2011 (MAPAQ, 2012). Son utilisation d’eau est importante et variée, que ce soit pour le 
conditionnement des aliments et le nettoyage des équipements ou en tant qu’ingrédient, voire 
même de bien de consommation comme dans le cas de l’eau embouteillée. Rappelons que ce 
secteur représente près de 20 % des prélèvements industriels canadiens et que l’eau qu’il utilise 
doit être d’une excellente qualité. La transformation alimentaire nécessite donc  de l’eau abondante 
et de qualité ainsi que la disponibilité des intrants et ingrédients, notamment agricoles, la proximité 
d’un marché important et une énergie abondante et abordable. Le Québec  dispose de tous ces 
atouts. La vente de produits alimentaires intégrant de l’eau sur les marchés extérieurs, constitue 
toutefois une forme de transfert hors bassin. Il importe donc  d’ajuster les autorisations de 
prélèvements pour ces produits à un seuil environnemental  à maintenir afin d’éviter d’éventuels 
excès. 
Le rapport d’AAC intitulé L’agriculture écologiquement durable au Canada : Série sur les indicateurs 
agroenvironnementaux compare l’intensité des prélèvements d’eau des activités de transformation 
de six produits alimentaires. Des produits étudiés, les produits de la mer présentent l’indice le plus 
élevé (environ 17 l/ $), suivi des céréales et oléagineux (environ 15 l/ $), des boissons (environ 
12 l/ $), des produits laitiers (environ 11 l/ $), des produits de boulangerie (environ 9 l/$) et des 
viandes (environ 3 l/ $) (Maxime et autres, 2010). Il  est important de noter que ces résultats 
correspondent à la moyenne canadienne calculée uniquement pour 2005, et que cette performance 
peut varier considérablement d’une province à une autre. Ces données donnent cependant une 
bonne indication des produits exposés à la raréfaction de l’eau et dont la transformation pourrait 
être encouragée au Québec. 
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23  « Région ressource » réfère aux régions dont l’activité repose sur l’exploitation et la mise en valeur des 
ressources naturelles (MFEQ, 2012).
24 « Région manufacturière » identifie les régions, généralement à proximité des centres urbains, où l’activité 
manufacturière est le moteur de développement économique (MFEQ, 2012).
Le sujet de l’eau embouteillée mérite pour sa part d’être approfondi. La demande d’eau 
embouteillée a connu une croissance importante au cours des dernières années. Au Canada, entre 
1999 et 2009, la consommation annuelle par habitant a plus que doublée (+107,3 %), faisant de 
l’eau embouteillée la cinquième boisson préférée des Canadiens devant les jus de fruits. Selon des 
études d’Euromonitor, la consommation canadienne devrait poursuivre une croissance de 15 % 
entre 2010 et 2015. La production canadienne d’eau embouteillée est estimée, en 2009, à 
2 290 000 m3, ou 2,29 G de litres. Elle est assurée par 65 embouteilleurs localisés principalement 
au Québec, en Ontario et en Colombie-Britannique, et dans une moindre mesure dans les 
provinces atlantiques. Durant la période 1999-2009, la valeur ajoutée (différence entre la valeur des 
ventes et celle des intrants) de l’industrie de la fabrication des boissons gazeuses et de la glace, 
dont fait partie l’eau embouteillée, s’est appréciée de 81,9 % notamment sous l’influence de 
l’augmentation des ventes d’eau embouteillée. Ainsi, la valeur ajoutée de la fabrication de boissons 
gazeuses et de glace se chiffrait à 46,8 %, une valeur supérieure à l’ensemble du secteur des 
aliments et boissons évaluée à 36,4 %. (AAC, 2012)
Devant ce constat, il est pertinent de s’interroger sur l’ampleur de la profitabilité des activités 
d’embouteillage d’eau. Au Québec, les redevances sur les prélèvements des embouteilleurs d’eau 
est établi à 0,07 $/m3 par le Règlement sur la redevance exigible pour l’utilisation de l’eau (RLRQ, 
chapitre Q-2, r. 42.1). Une bouteille de format de 500 ml représente donc  un coût brut de la matière 
première (avant les coûts de captage, de traitement et de conditionnement) de 0,0000035 $ par 
bouteille. Selon les données d’AC Nielson citées par l’Association canadienne des embouteilleurs 
d’eau, le prix de vente moyen d’une bouteille de 500 ml est de 0,18 $ (Association canadienne des 
embouteilleurs d’eau, 2012). À ce prix, la part de la matière première brute serait de 0,00194 %. La 
relative faible complexité de cette activité et le rendement élevé qui en résulte soulève la question 
de l’équité pour la société québécoise de l’exploitation de cette ressource par le secteur privé. Cette 
impression est exacerbée par le fait qu’un grand nombre d’embouteilleurs actifs au Québec est 
sous contrôle de sociétés étrangères telles que Les Eaux Danone d’Amérique du Nord, Morgan 
Stanley, Cott Corporation et Nestlé Waters Canada Inc. (Cyr et Demers, 2005). Ce débat n’est pas 
sans rappeler celui de la juste rétribution de l’exploitation des ressources minières québécoises par 
les investisseurs étrangers. Néanmoins, si  le Québec était en mesure de trouver un compromis 
acceptable, il serait alors en position de capitaliser sur ce marché en croissance. En 1999, le 
Québec était responsable de 90,7 % des exportations canadiennes vers les États-Unis, pour des 
livraisons de 246 558 496 litres (ibid.). Les exportations canadiennes d’eau embouteillée sont 
toutefois passées d’un sommet de 284,3 M$, en 2002, à 22,5 M$ en 2010 (AAC, 2012), pour une 
diminution marquée de 92,1 %. L’augmentation des coûts de transport, de l’emballage et 
l’appréciation du dollar canadien face à la devise américaine, expliqueraient en partie cette 
performance (ibid.). La croissance de la demande canadienne a toutefois compensé ce recul, 
maintenant du même coup l’attrait de ce secteur d’activité. 
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4.1.4  Perspectives de la valorisation industrielle de l’eau
La valorisation industrielle de l’eau apparaît donc  pour plusieurs raisons l’avenue à prioriser. La 
principale raison est l’impact positif sur l’économie d’évoluer d’un commerce de commodités vers 
celui de produits à valeur ajoutée. L’effet de levier économique génère alors un facteur 
d’enrichissement pour l’ensemble de la société en créant des emplois intégrant le savoir-faire et la 
technologie et en maximisant les recettes fiscales de l’État. Dans la mesure où la création de ces 
emplois est favorisée dans les régions, l’enrichissement qui en résulte peut profiter à l’ensemble du 
Québec. Cette intensification de l’usage industriel  de l’eau doit toutefois se faire dans le respect 
d’un seuil environnemental  rigoureux et accepté des parties prenantes. Ce faisant, ce 
développement réduira son exposition à une pression négative de l’opinion publique. 
La disponibilité de l’eau semble déjà représenter un critère de décision lors du choix de localisation 
des entreprises. La capacité d’attirer au Québec des entreprises étrangères en manque d’eau est 
toutefois dépendante de la performance relative du Québec  sur l’ensemble des critères 
d’implantation face aux autres régions en situation d’abondance d’eau. La rapidité avec  laquelle la 
disponibilité de l’eau deviendra le facteur clé de la décision des entreprises est toutefois fonction de 
la capacité des régions à améliorer l’efficience de leur utilisation de l’eau. Au final, le résultat net de 
l’évolution des sources de pressions sur la ressource eau et l’efficacité des solutions implantées 
déterminera l’importance de ce critère. La multitude des usages de l’eau représente à cet égard, à 
la fois une opportunité d’économiser des volumes importants d’eau et une menace, alors que les 
sources de pressions peuvent évoluer sur plusieurs fronts à la fois. 
Les États-Unis illustrent d’ailleurs tout le défi que représente la course entre la quête de gains en 
efficience et l’augmentation des sources de pression. Entre 1960 et 1980, la consommation d’eau 
par les industries a augmenté avant de se stabiliser et même de décliner dans plusieurs pays dont 
les États-Unis. Pendant ce temps, la production industrielle maintenait sa croissance. Cette 
performance s’explique notamment par une amélioration de l’efficience de l’utilisation industrielle de 
l’eau (UNESCO, s. d.b). Pourtant, tel  que discuté à la section 1.2.5, la demande énergétique 
américaine croissante et l’intensification de la consommation d’eau de sa production représentent 
une pression importante sur la ressource qui pourrait être difficile à compenser. En effet, l’AIE 
prévoit que les États-Unis seront, en 2020, le plus important producteur de produits pétroliers au 
monde, notamment en raison de la production intensive d’huile et de gaz de schiste (AIE, 2012). Il 
semble donc que les régions américaines ne soient pas à l’abri d’un stress hydrique accru malgré 
l’amélioration importante de l’efficience de leur utilisation industrielle de l’eau.
4.2  L’aventure de l’exportation de l’eau en vrac
La vente massive d’eau est une autre avenue à considérer qui revient d’ailleurs régulièrement dans 
l’actualité économique et politique québécoise. Récemment, c’est un candidat à la chefferie du parti 
Libéral  du Québec, M. Pierre Moreau, qui affirmait qu’il faut exporter l’eau (Anonyme, 2013). 
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Périodiquement, des politiciens québécois avancent cette opinion qui se répétera assurément au 
rythme de l’augmentation de la valeur de l’eau et de la multiplication des épisodes de stress 
hydrique à l’étranger, et ce, tant que la ressource québécoise ne sera pas elle-même menacée.
Une condition préalable au commerce de l’eau par le Québec est donc  l’existence d’un marché qu’il 
serait en mesure de desservir de façon économiquement viable. L’analyse économique de cette 
question va bien au-delà des limites de cet essai. Cette section identifie les éléments clés de cette 
analyse sans toutefois conclure sur un horizon probable au cours duquel de tels marchés 
émergeraient ou même si, dans cette éventualité, le Québec serait en mesure de les 
approvisionner. Le présent exercice porte plutôt sur la forme que pourrait prendre l’implication du 
Québec dans ce commerce si cette occasion d’affaires devait se réaliser.
4.2.1  Conditions préalables à l’apparition de marchés d’exportations
Pour que le Québec envisage la vente massive de ses surplus d’eau, une demande doit aussi être 
présente. Puisque le transport de l’eau s’avère un défi  économique, les marchés de proximité 
seront les premiers considérés. Les figures 4.1 et 4.2 illustrent la situation de sécheresse qui 
prévalait aux États-Unis au début de la rédaction de cet essai, en septembre 2012, et à sa 
conclusion, en mars 2013. Elles démontrent clairement la soif alors éprouvée par les régions du 
centre des États-Unis qui  ont été accablées, à l’été 2012, par ce que le secrétaire américain à 
l’Agriculture, M. Tom Vilsack, qualifie de la pire sécheresse du pays au cours des 25 dernières 
années (Radio-Canada et autres, 2012). Pour l’instant, les États américains en situation de stress 
hydrique, disposent toujours d’une certaine marge de manœuvre pour améliorer l’efficacité de leur 
consommation d’eau, et donc pour demeurer autosuffisants. À mesure que les solutions 
d’économie, de conservation et de quête d’efficience de l’eau s’épuiseront ou deviendront trop 
coûteuses, avec l’aggravation appréhendée des épisodes de sécheresse estvales dans ces régions 
(États-Unis. National  Climate Assessment Development Advisory Committee, 2013), ils pourraient 
toutefois envisager l’importation d’eau en vrac. De son côté, l’intérêt du Québec d’étancher cette 
soif repose sur la rentabilité qu’il  pourra en tirer, dans une optique de développement durable. 
Celle-ci dépendra essentiellement du prix que sa clientèle potentielle sera disposée à payer, en 
regard de son coût d’option pour combler son besoin en eau, ainsi que de la faisabilité technique et 
financière, qui tient compte des limites de l’environnement et de l’acceptabilité sociale, pour 
prélever et acheminer de grands volumes d’eau (son coût d’exportation). 
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Figure 4.1 : Situation des sécheresses aux États-Unis, au 25 septembre 2012 (carte d’Artusa, 2012 
  tirée de National Drought Mitigation Center and University of Nebraska-Lincoln, 2013)
Figure 4.2 : Situation des sécheresses aux États-Unis, au 26 mars 2013 (carte d’Artusa, 2013 tirée 
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Coût d’option de l’importation massive d’eau
Pour une région dont les possibilités d’économie, d’efficience et de conservation d’eau sont 
épuisées ou devenues trop onéreuses pour combler la demande, de nouvelles sources 
d’approvisionnement doivent être considérées. Ces sources alternatives comprennent l’importation 
massive d’eau à partir de régions en situation d’abondance, mais plus généralement pour les 
régions côtières, le dessalement de l’eau de mer. Le coût de ce traitement devient alors un barème 
pour évaluer la viabilité économique du commerce massif de l’eau, ou autrement dit, son coup 
d’option. Ce coût varie essentiellement selon la technologie de dessalement utilisée et, en raison 
des grandes quantités d’énergies requises, du coût et de la source d’énergie. Le coût25 varie ainsi 
généralement entre 0,56 $/m3 à 4,29 $/m3, atteignant jusqu’à 14,31 $/m3 lorsque l’énergie 
photovoltaïque est utilisée (Wittholz M.K. et autres, 2008; Frioui  et Oumeddour, 2008; dans Tata-
Ducru, 2009). Dans l’éventualité où le transport de l’eau en vrac impliquerait des travaux de nature 
permanente tels que le détournement de rivières ou la construction d’infrastructures de pompage et 
des pipelines, l’analyse de la viabilité économique devra aussi tenir compte du fait que le coût de 
dessalement pourrait encore décroître avec les années suite aux percées technologiques à venir, et 
à défaut, d’une hausse marquée du prix de l’énergie. Le coût de dessalement a ainsi diminué 
drastiquement au fils des ans. Par exemple, tel que souligné à la section 1.3.4, la technologie de 
dessalement la plus économique, l’osmose inverse, a vu son coût diminuer d’environ 53,9 % entre 
1985 et 2005 (Lasserre, 2011). 
Coût de transport
Le transport de grands volumes d’eau limite la viabilité de l’exportation et les marchés qui pourront 
être desservis par le Québec. Peu de littérature semble disponible au sujet du coût du transport de 
l’eau. Cette situation s’expliquerait en partie par la sensibilité commerciale du sujet incitant les 
compagnies d'ingénierie à protéger cette information (Zhou and Tol, 2004). Diverses options sont 
toutefois connues et quelques cas permettent d’estimer cette valeur. Les principales options 
comprennent le transport par bateaux, par barges et par sacs flottants (GWI, 2005), ainsi que par 
pipelines et par diversion de rivières (Zhou and Tol, 2004). Depuis peu, le transport ferroviaire 
représenterait une alternative additionnelle. 
Le transport par bateaux, par barges et par sacs flottants fait face à trois enjeux : la capacité 
d’embarquement au point de départ, la disponibilité de l’équipement de transport, l’opération de 
transport, en tant que telle, ainsi que la capacité de réception à destination. Le transport par navires 
de type pétrolier, appelés aquatiers lorsqu’utilisés pour le transport de l’eau, a déjà été le mode de 
transport de prédilection, mais il  relève maintenant plus de l’anecdote avec un nombre estimé à 
20 transports par année à travers le monde, pour un volume d’eau approximatif de 1 M m3/an. Le 
transport par barges aurait depuis pris le relais. Le volume d’une livraison par barges peut atteindre 
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25  Coût converti de l’Euro (EUR) au dollar canadien (CAD) au taux médian de 2008 (1,59025 CAD/EUR), 
année de publication de l’étude (Banque du Canada, 2013)
10 000 m3. Aucune donnée quantifiant le volume annuel global  ainsi transporté n’a pu être retracée. 
À titre indicatif, les opérations de la Bahamas Water and Sewage Corporation assureraient de cette 
façon la livraison annuelle de près de 7,3 M m3/an. Plus récemment, la technique de transport par 
sacs flottants gagne en popularité en raison d’un coût de revient inférieur. Ces sacs peuvent 
contenir jusqu’à 35 000 m3 d’eau et ne nécessitent pas des navires aussi dispendieux à acquérir et 
à opérer qu’un aquatier. À un coût de 0,56 $/m3, un sac de 35 000 m3 représente donc un revenu 
de 19 600 $ duquel  les coûts d’opération doivent être déduits. Cette technique est utilisée pour la 
distribution d’eau sur de courtes distances, notamment entre la Turquie et Chypre, ainsi  que pour 
approvisionner des îles grecques en période estivale. La technologie ne serait toutefois pas 
éprouvée pour le transport sur de grandes distances. (GWI, 2005)
Le transport par pipelines et le détournement de rivières présentent l’avantage de déplacer de 
grands volumes d’eau. Par contre, un investissement en capital  élevé et d’importants impacts 
environnementaux y sont associés. De plus, le recours à cette solution implique une notion de 
permanence du commerce entre le vendeur et l’acheteur, tant d’un point de vue économique 
qu’éthique, considérant la nature et l’ampleur des infrastructures mises en place. Certains projets 
permettent d’estimer les coûts associés à ce mode de transport. Ils varieront considérablement 
selon l’importance des opérations de pompage requises, la distance à parcourir et la nature 
meuble, ferme ou rocheuse des sols. De ces éléments, le principal  facteur de coût est la distance 
verticale (élévation) que le réseau devra gravir (Kally, 1993 dans Zhou and Tol, 2004). Le coût 
unitaire de transport diminue significativement avec l’augmentation des volumes d’eau transportés. 
Quelques cas répertoriés permettent d’évaluer les coûts de transport. La livraison d’eau de l’Égypte 
vers la ville de Gaza a ainsi  été estimée à 0,061 $/m3 par tranche de 100 km (ibid.). Une 
comparaison plus récente du coût de transport de l’eau provenant d’usines de dessalement vers 
douze villes a aussi  permis d’établir un coût moyen de 0,06 $/100 km de distance horizontale 
parcourue, auquel on doit ajouter 0,05 $/m d’élévation verticale. Les auteurs de l’étude 
recommandent toutefois la prudence lors de l’interprétation de ces résultats et invitent à les 
considérer comme des approximations pouvant varier considérablement selon les conditions. La 
capacité du Québec  à approvisionner des marchés canadiens ou américains par aqueduc  sera par 
conséquent affectée par la distance et le trajet que devrait emprunter le réseau à mettre en place. 
(Zhou and Tol, 2004)
Le transport d’eau par train est le grand absent de la littérature spécifique au commerce de l’eau. 
Pourtant, le commerce de produits pétroliers et autres substances liquides se fait par train depuis 
plusieurs années. Récemment, les promoteurs américains d’une nouvelle technologie de 
sustentation magnétique pour le secteur ferroviaire, Manlev 2000, offrent de nouvelles 
perspectives. En effet, la problématique du transport continental  de l’eau pourrait être solutionnée 
par l’une des applications proposées de cette nouvelle technologie. Selon les promoteurs, le 
transport de l’eau par trains électro-magnétiques serait plus économique que le transport par 
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pipelines et s’adapterait aisément aux changements d’élévation multiples (Manlev 2000, s. d.). 
L’hypothétique« Water Train » permettrait ainsi  de livrer 7,6 M m3/j sur une distance de 805 km à un 
coût d’environ 0,26 USD/m3 à 0,27 USD/m3 (ibid.). Ces coûts comprendraient l’amortissement des 
véhicules et des rails ainsi  que les frais d’opération et d’entretien. Ce coût pourrait même décroître 
de 57 % si la ligne ferroviaire présentait une déclinaison moyenne d’un mètre par kilomètre (ibid.). 
Ces données sont pour l’instant théoriques puisque cette technologie n’est pas implantée aux 
États-Unis. Un premier prototype de train de passager à sustentation magnétique a été inauguré au 
Japon en novembre 2012 (Oremus, 2012). La culture américaine de l’automobile retarderait 
l’implantation de cette technologie (ibid.). 
La nature à long terme, voire même pérenne, des infrastructures de transport par pipelines ou le 
détournement de rivières interpelle une continuité de la relation commerciale qui  pourrait exposer, à 
court terme du moins, une telle décision aux foudres de l’opinion publique québécoise. La crainte 
du risque de perte de souveraineté sur la gestion de la ressource serait possiblement suffisante 
pour contrecarrer de tels projets. Dans ce contexte, le premier marché qui pourrait permettre 
d’établir les assises de ce commerce serait celui des pénuries saisonnières d’eau pouvant être 
approvisionné de façon ponctuelle par la livraison de volumes importants, mais limités d’eau en 
vrac. Ce type de commerce a cours ponctuellement, mais il ne représente pas un marché important 
à l’échelle mondiale (GWI, 2005). L’accélération de la récurrence des épisodes de stress hydrique, 
l’augmentation du nombre d’évènements météorologiques extrêmes et la croissance des sources 
de pression sur l’eau pourraient toutefois accroître ce type de demande. Ces régions devront alors 
évaluer la pertinence d’investir dans des solutions permanentes et intensives en capital afin de 
combler un besoin dont l’occurrence est limitée. Il est logique de croire que dans cette situation, les 
régions éprouvées pourraient recourir à la solution transitoire que représente l’importation 
ponctuelle en période de stress. Avec l’augmentation de leurs besoins, l’investissement en solutions 
à long terme plus coûteuses pourrait ensuite se justifier. Le transport s’avérera également un 
élément limitatif dans le cas de l‘approvisionnement du marché des pénuries saisonnières. En effet, 
les modes de livraison économiques de volumes ponctuels d’eau se limitent à ceux empruntant les 
voies maritimes ou le transport ferroviaire. La suite de cet essai propose un modèle visant à 
commercialiser en vrac et de façon durable l’eau québécoise.
4.2.2  L’exemple de l’hydroélectricité
Le Québec, dans sa quête d’un système permettant l’exploitation des ressources hydriques 
bénéficiant à l’ensemble des citoyens, a une expérience pertinente sur laquelle il  peut s’inspirer. Le 
gouvernement du Québec, en 1944, a nationalisé la production hydroélectrique, en faisant la 
propriété collective des Québécois. Lors de la nationalisation, la loi stipule alors que :
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« [...] les tarifs d’Hydro-Québec doivent être uniformes à l’intérieur de tout le territoire du 
Québec; ses tarifs doivent être établis aux taux les plus bas compatibles avec une saine 
administration financière ». (Lafond, 1995, dans Garcia, 2009)
L’objectif poursuivi initialement était d’assurer aux Québécois l’accès bon marché à une ressource 
essentielle, l’énergie électrique, depuis lors produite par l’État. La crise du pétrole des années 1970 
a bouleversé cette situation et Hydro-Québec  a alors été libérée, en 1981, de l’obligation de fournir 
l’énergie au taux le plus bas. En revanche, elle devait désormais verser au gouvernement des 
dividendes annuels. La transition de la société d’État vers une gestion similaire à celle d’une 
société privée, soumise aux règles commerciales, s’est poursuivie durant les années 1980 et 1990, 
avec en toile de fond l’influence de la libéralisation du marché nord-américain de l’électricité. En 
2000, le bloc patrimonial  a été instauré, donnant aux Québécois accès à 165 TWh à un taux de 
2,79 cents le TWh. Ce volume correspondait à la production totale d’ouvrages, amortis ou en voie 
de l’être, construits précédemment grâce aux fonds publics. Le prix fixé se révélant être sous le prix 
du marché, le bloc patrimonial permettait de récompenser les Québécois pour leur investissement 
et de tenir compte de la propriété collective de l’hydroélectricité. Des tarifs préférentiels existent 
également pour certaines industries. (Garcia, 2009)
Le tarif du bloc patrimonial est l’objet de discussions animées entre les partisans de la création de 
richesse, souhaitant tirer profit de la propriété gouvernementale d’Hydro-Québec  pour en maximiser 
les revenus, et les associations de consommateurs et les partisans de l’exploitation d’une énergie 
bon marché comme incitatif au développement économique. Le sujet a notamment été au centre de 
débats durant les récentes élections provinciales de l’été 2012. 
Une société d’État responsable de la commercialisation de l’eau en vrac?
Les Québécois ont une relation ambivalente face à l’exploitation des ressources naturelles par le 
secteur privé comme en témoignent les débats publics récurrents concernant l’exploitation des 
ressources minières du nord québécois ou la commercialisation de l’eau embouteillée. D’un autre 
côté, ils sont familiers et généralement satisfaits de la contribution d’une société d’État telle Hydro-
Québec qui  fournit à la fois un service public  de première importance et rapporte à la société des 
revenus annuels considérables. À preuve, Hydro-Québec  a contribué pour près de 2 G$ en 
dividendes aux revenus du Québec  de 2011, en plus d’une somme supérieure à 1 G$ en taxes 
diverses dont 593 M$ en redevances sur les prélèvements d’eau (Hydro-Québec, 2012b). La 
situation de l’eau, ressource essentielle au potentiel commercial élevé, ressemble beaucoup à celle 
de l’hydroélectricité. 
Confier la commercialisation de l’eau à une société d’État responsable en priorité d’assurer la 
disponibilité de l’eau pour tous les Québécois et les écosystèmes du Québec, mais également de 
maximiser les retombées économiques des surplus d’eau douce pour l’ensemble de la société par 
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la commercialisation sur les marchés extérieurs pourrait-il rassurer la population? Il  y a lieu de 
croire que la propriété gouvernementale de l’entreprise rassurerait, en effet, les citoyens sur les 
questions de la surexploitation des ressources et de la juste rétribution pour l’exploitation des 
ressources naturelles. Évidemment, la société d’État devrait bénéficier d’une indépendance 
politique suffisante pour ne pas être exposée, en situation de ralentissement économique par 
exemple, à d’éventuelles pressions d’un gouvernement souhaitant augmenter les revenus au 
détriment de la capacité de support de l’environnement et des autres usages de l’eau. 
Tarification de l’eau et le principe du bloc patrimonial 
De plus, il est pertinent de considérer le recours à un bloc patrimonial afin de tenir compte de 
l’aspect vital  de l’eau et de son statut de bien collectif, tout en visant à optimiser son utilisation. 
Dans l’optique d’une tarification de la consommation d’eau nécessaire afin d’en réduire le 
gaspillage, pourrait-on envisager d’exclure un volume patrimonial par personne, correspondant aux 
besoins de base individuels? Cette approche serait directement en lien avec le premier principe 
social identifié à la section 3.1, soit « Rencontrer les besoins humains minimums et garantir ce 
volume minimal par habitant ». Ainsi, la population pourrait bénéficier des volumes de base à un 
prix minime, représentatif des coûts de traitement, après quoi  la consommation serait tarifée au 
volume conformément au principe utilisateur-payeur. Une tarification par paliers permettrait ensuite 
de lier la tarification à une cible de consommation par ménage. Une tarification juste et raisonnable 
établirait alors le coût de la consommation surpassant la valeur du bloc patrimonial mais demeurant 
inférieure à celle d’une cible de consommation correspondant, par exemple, aux moyennes 
canadienne ou nord-américaine qui  sont toutes deux moins élevées que la consommation 
québécoise. La consommation additionnelle serait ensuite tarifée à un taux primé, ce qui 
encouragerait une réduction de la consommation des ménages, contribuant à un rapprochement 
vers la cible établie. Évidemment, l’implantation d’un tel système impliquerait les municipalités 
québécoises qui  sont responsables du traitement, de la distribution et de la tarification de l’eau sur 
leur territoire.
Tarification industrielle versus permis échangeables
Le même principe pourrait être appliqué aux ICI et aux municipalités. En établissant pour chaque 
type d’activité des niveaux de consommation correspondant aux meilleures pratiques en matière 
d’efficience de l’eau et en liant la progression de la tarification à ces paliers, ces consommateurs 
auraient les mêmes incitatifs économiques à améliorer leur bilan hydrique. Tel  que discuté à la 
section 3.4, la distribution de permis de prélèvements échangeables par secteur d’activité 
économique est cependant plus efficace que la tarification pour lier la consommation de l’eau à un 
seuil environnemental de prélèvement. Pour ce faire, il faut toutefois que le marché soit efficient, 
permettant aux utilisateurs qui investissent en efficience de l’eau de trouver un acquéreur pour la 
part non utilisée de leur permis. Dans le contexte de la création d’une société d’État responsable de 
l’exportation massive de l’eau québécoise, et en supposant bien entendu l’existence d’un marché 
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stable, cette société pourrait devenir la clé de l’efficience de ce marché. En effet, elle pourrait 
acheter les volumes d’eau économisés par les industriels québécois, qui ne trouvent pas preneurs, 
grâce aux revenus de vente sur les marchés extérieurs. Ce faisant, l’exportation se ferait en partie à 
partir d’économies industrielles d’eau. Évidemment, l’allocation des permis devrait être rigoureuse 
afin d’éviter de distribuer des surplus systématiques de permis26 , ce qui deviendrait alors une 
quote-part pour les industriels des revenus tirés de l’exportation de l’eau. En situation d’abondance 
d’eau et en l’absence d’un marché efficient d’échange de permis de prélèvement, la tarification 
pourrait s’avérer une mesure transitoire. 
Une société d’État pourrait jouer un rôle important pour rassurer la population contre la crainte de 
perte de contrôle sur la ressource et la juste rétribution contre la commercialisation de ce bien 
collectif. Un tel mandat devrait toutefois être accompagné de l’obligation de renforcer la gestion 
intégrée de l’eau au Québec. Les enjeux identifiés dans cet essai  et dans de nombreux autres 
ouvrages devraient être relevés prioritairement. Au premier chef, il  est évident que la connaissance 
de l’eau devrait être développée. Le manque de financement est un frein à cette recherche de 
connaissance. Les revenus générés devraient donc  être affectés en partie à l’étayage de ce savoir 
et à sa mise à jour continuelle. Le rôle primordial des OBV dans la gestion intégrée de l’eau devrait 
également être reconnu et la réalisation de leur plan directeur de l’eau facilité par une contribution 
de l’éventuelle société d’État à leur financement. 
4.2.3  Place du privé
La création d’une société d’État ne signifierait pas automatiquement l’exclusion du secteur privé du 
commerce de l’eau. En effet, à l’image de la gestion de l’eau dans plusieurs régions du monde, un 
partage des responsabilités est possible.  
Secteur privé et gestion de l’eau
Dans le domaine de l’eau, plusieurs pays ont exploré le partage de responsabilités avec le secteur 
privé. Les avantages recherchés par l’implication du privé dans la gestion d’une ressource 
essentielle généralement considérée de propriété publique, sont un meilleur niveau 
d’investissement, l’amélioration de l’efficacité des opérations, un partage du risque et une meilleure 
capitalisation permettant d’étendre la couverture du réseau et la part de la population desservie. 
L’implication du secteur privé dans la livraison de l’eau n’est toutefois pas une garantie de succès 
ou de gain d’efficience. Le partage des responsabilités entre les secteurs privé et public  doit être 
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26 Certains marchés du carbone, dont le système communautaire d'échange de quotas d'émission et le marché 
pour les centrales électriques de neuf  États du nord-est américain (RGGI), ont récemment connu des situations 
où les volumes de permis distribués aux entreprises excèdent largement leurs besoins. Surestimation de la 
demande par les autorités ou contrecoups d’une crise économique, ces situations excédentaires ont eu pour effet 
de faire chuter les prix, d’où un faible incitatif  pour les entreprises à abaisser leur niveau d’émission et des 
revenus peu élevés pour les gouvernements. Pour rééquilibrer la situation entre l’offre et la demande,  les 
participants au RGGI ont convenu d’abaisser l’offre de permis dès 2014 (Point Carbon, 2013),  alors que les 
membres de l’Union européenne se penchent actuellement sur cette question (Monde.fr et AFP, 2013).
fait en considérant le contexte spécifique de chaque situation. Les objectifs des décisions 
gouvernementales doivent être d’assurer que les besoins de la population soient comblés, établir 
les prix et les normes de qualité, définir les niveaux d’investissement et d’entretien exigés et veiller 
à ce que les gains en efficience soient redistribués aux usagers. Le tout devrait être fait en 
encourageant la compétition entre acteurs du secteur privé dans un domaine qui  est, par sa nature, 
un monopole. La complexité de la tâche résulte en une multiplicité de modèles de partage de 
responsabilités, allant de la gestion complète par les pouvoirs publics à une délégation complète de 
responsabilités au secteur privé. Entre 1990 et 2002, la population mondiale desservie par des 
fournisseurs d’eau du secteur privé est passée de 51 M à 300 M. Le secteur public demeure donc 
le principal fournisseur de ce service et représentait 70 % des investissements dans ce secteur en 
2006. Le partage des responsabilités peut prendre plusieurs formes. Par ordre croissant 
d’engagement de la part du secteur privé on retrouve le contrat de service, le contrat de gestion, la 
délégation d’exploitation, la concession de services publics et la privatisation. Tous ces partenariats 
comprennent une délégation des responsabilités de gestion et d’opération (partielle dans le cas du 
contrat de service). La concession de services publics et la privatisation sont les seules formes de 
partage des responsabilités à transférer au secteur privé la totalité de la responsabilité des 
investissements et la gestion du risque. Finalement, la privatisation est le seul  modèle où la 
propriété des réseaux est complètement transférée du secteur public  au privé. Les exemples de 
privatisation comprennent la France, le Royaume-Uni et le Chili. (Programme des Nations Unies 
pour le Développement, 2006)
La question de la privatisation de la distribution de l’eau aux citoyens va au-delà des limites de cet 
essai. Toutefois, dans une optique de développement des exportations massives d’eau, ces 
exemples pourraient inspirer un modèle de partage de responsabilités. Plus précisément, ils 
démontrent qu’en adaptant les modèles selon le contexte, des ententes peuvent être conclues de 
manière à ce que les autorités conservent le contrôle d’une activité dans des domaines sensibles. Il 
est donc envisageable que le Québec  conserve la propriété de la ressource, l’autorité sur les 
volumes de prélèvements autorisés en vue de transferts hors bassin et même sur les décisions de 
commercialisation, tout en déléguant une part des opérations au secteur privé. Considérant la 
sensibilité que représente la gestion durable de l’eau, il est indispensable que la population soit 
rassurée sur ces questions avant que tout développement commercial ne soit entamé.
Gestion des forêts québécoises
Au Québec, la gestion des forêts publiques présente des similitudes avec la gestion de l’eau qui 
pourrait être envisagée dans une optique de commercialisation. En effet, l’État québécois est le 
propriétaire de ces forêts et des ressources ligneuses qu’elles renferment. Il favorise leur 
valorisation en distribuant à des exploitants autorisés les droits nécessaires. Le 14 janvier 2011, le 
MRNF annonçait la création du Bureau de la mise en marché des bois du Québec (BMMB) (MRNF, 
s. d.). L’objectif de ce bureau est de favoriser l’accès au bois des forêts publiques et d’accroître la 
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valorisation de ces ressources en soumettant aux enchères l’exploitation de 25 % du bois qui  s’y 
trouve (ibid.). Le BMMB identifie les terres visées par la mise aux enchères et spécifie par les devis 
d’intervention le mode d’exploitation, les pratiques à respecter et les essences de bois à exploiter 
(Boileau, 2012). 
Le commerce de l’eau pourrait emprunter un modèle similaire. Une agence gouvernementale 
établirait les volumes de prélèvements permis à des fins de transferts massifs hors bassin, 
spécifiant les conditions de prélèvement autorisées et autres limites applicables. Les entreprises 
pourraient alors soumettre une offre de services pour les opérations de captage, de traitement (si 
requis) et de transport. Le gagnant de l’appel d’offres deviendrait alors le sous-traitant de l’agence 
gouvernementale pour les opérations liées au commerce de l’eau. En poussant le concept à 
l’extrême, il est envisageable que le Québec  identifie des volumes d’eau qu’il  serait disposé à 
vendre sur un marché au comptant27. Ce prix pourrait être FOB Québec28, la responsabilité des 
opérations de transport relevant de l’acquéreur. Ces acquéreurs pourraient alors être des régions 
en situation de stress hydrique, identifiant par elles-mêmes les modes de transport et autres 
éléments nécessaires pour acheminer l’eau achetée, ou encore des courtiers responsables 
d’identifier ensuite les clients et d’assumer les opérations de livraison. Ce faisant, le Québec se 
déresponsabiliserait des opérations de commercialisation et limiterait la vente d’eau en vrac  aux 
surplus d’eau douce pour la période considérée à l’échelle de chaque bassin versant, limitant du 
même coup le risque de création de dépendance des acquéreurs et de servitude envers ceux-ci.
Implication municipale
Une autre option serait de miser sur les installations municipales existantes. Les municipalités 
assurent l’approvisionnement en eau de leurs citoyens et disposent des équipements et 
installations nécessaires au captage et au traitement des eaux. À l’image du projet de Canwex 
2000 International  (section 2.6.2) à Sept-Îles, la capacité de traitement excédentaire des 
municipalités pourrait être mise à contribution. Ce faisant, les municipalités impliquées 
disposeraient non seulement de revenus supplémentaires pour investir dans des mesures de 
conservation de l’eau, mais elles pourraient générer des économies d’échelle dont bénéficieraient 
ultimement les citoyens.
Quelle que soit la place conférée au secteur privé dans le commerce éventuel de l’eau en vrac, il 
est essentiel que l’État conserve la propriété de la ressource, l’autorité sur l’identification des 
volumes d’eau disponibles pour l’exportation, et qu’il bénéficie de retombées économiques 
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27 Marché au comptant désigne un marché où se négocient des titres ou des marchandises, par exemple des 
matières premières. Il se caractérise par le fait  que la livraison et le paiement se réalisent simultanément ou 
presque (Six Swiss Exchange, s. d.).
28  Free on board (FOB) est un Incoterm du commerce international identifiant l’endroit où l’acheteur prend 
possession de l’objet de la transaction. Lorsque la marchandise parvient à destination, le transport, les 
assurances, les taxes et autres frais afférents deviennent la responsabilité du vendeur (Investopedia, s. d.).
supérieures à la valeur que les usagers accordent à l’eau exportée. De plus, dans un premier 
temps du moins, il  importe de ne pas inscrire le Québec  dans un commerce de nature permanente 
entraînant le risque de créer une servitude. Le marché saisonnier de l’approvisionnement des 
pénuries d’eau semble plus propice à initier les démarches d’exportation. Toutefois, la nature 
ponctuelle de ce commerce et la fluctuation des volumes d’eau exportables en fonction du 
renouvellement de la ressource et de l’ampleur des prélèvements québécois entraîneraient un 
risque commercial pour le secteur privé. Devant l’incertitude associée au niveau d’activité 
économique, le secteur privé sera hésitant à investir à long terme, limitant son implication à des 
contrats de services garantis ou à la saisie d’occasions d’affaires ponctuelles.
4.2.4  Contribution des partenaires en amont au débit du fleuve Saint-Laurent
Le Québec est situé en aval d’un bassin versant océanique couvrant également le territoire de huit 
États américains et de l’Ontario. Ces derniers, alimentent le Québec à raison de 6 990 m3/s, ce qui 
correspond à 23,4 % de l’apport annuel en eau renouvelable du Québec. Tel  que mentionné à la 
section 3.2.3, cette relation de dépendance doit être sécurisée par une entente visant à définir un 
apport d’eau minimum à assurer à sa source afin de maintenir la santé des écosystèmes de même 
que l’activité sociale et économique qui en dépendent. Chaque État et l’Ontario devraient donc 
avoir un seuil de prélèvement établi  à cet effet. Dans l’éventualité où une partie ne pouvait 
rencontrer son objectif, une autre devrait être en mesure de compenser en retour, sans quoi une 
rétribution serait exigée. Ce faisant, un marché de l’eau à l’échelle des bassins versants prendrait 
forme. Dans le cas où les parties en amont ne pouvaient collectivement atteindre l’objectif, le 
Québec devrait en toute logique être compensé pour le manque à gagner. Un incitatif économique 
serait ainsi  créé incitant les parties en amont à améliorer leur gestion de l’eau et accroître 
l’efficience de son utilisation. Les volumes à maintenir devraient toutefois être réévalués 
périodiquement afin de tenir compte de la diminution anticipée des apports d’eau engendrée par les 
changements climatiques. Les États des Grands Lacs et l’Ontario ne contrôlant que l’intensité de 
leur consommation d’eau, ils ne peuvent en toute bonne foi être tenus responsables des 
conséquences d’un enjeu global  comme celui des changements climatiques. La cible de l’apport 
d’eau pourrait donc être davantage une cible d’intensité de prélèvements relative aux précipitations 
saisonnières réelles, plutôt qu’un volume en valeur absolue. Cette réflexion reste à faire.
La même logique s’applique aux bassins versants québécois dont les eaux se déversent dans le 
fleuve Saint-Laurent. Les OBV devraient en conséquence établir, de concert avec  leurs parties 
prenantes respectives, un seuil de prélèvement permettant d’assurer la santé de leur système 
hydrique et celle du fleuve Saint-Laurent. Par principe de précaution, une provision de sécurité 
devrait être considérée afin de ne pas exposer l’environnement aux effets néfastes de perturbations 
imprévues de l’équilibre entre l’offre et la demande d’eau. De la même manière, l’effet cumulatif 
d’une consommation d’eau maximale, équivalente au seuil environnemental  dans l’ensemble de 
ces bassins versants, devra être calculé. La préoccupation sera alors de valider que les seuils 
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environnementaux protègent les écosystèmes autant à l’échelle des bassins versants que celui du 
Saint-Laurent. À l’image du système proposé entre les bassins versants des partenaires en amont, 
un bassin versant québécois ne pouvant respecter son engagement devrait être compensé par un 
apport additionnel d’un autre bassin versant dont l’exutoire serait idéalement situé en amont ou à 
proximité du sien pour en limiter les conséquences. 
4.2.5  Rétribution des partenaires en amont au débit du fleuve Saint-Laurent
Près du quart (23,4 %) des apports en eau renouvelable qui  alimentent le Québec  provient des 
États des Grands Lacs et de l’Ontario par le fleuve Saint-Laurent. Il est donc difficile d’envisager 
que le Québec soit le seul bénéficiaire de la commercialisation de cette eau. Dans l’éventualité où 
l’eau exportée était puisée dans le fleuve Saint-Laurent et vendue à profits, une juste compensation 
devrait être négociée. Cette rétribution viserait à éviter que les États et la province en amont initient 
eux-mêmes l’exportation de l’eau au détriment de la santé du système hydrique en aval. Le Québec 
génère toutefois la majorité de l’eau renouvelable sur son territoire. Il  importe donc  de déterminer 
quelle proportion des exportations seraient attribuables à l’eau provenant de son territoire et celle 
provenant des régions en amont. 
De manière générale, si l’eau douce exportée par le Québec  se déversait autrement dans les eaux 
salées et saumâtres de l’estuaire et du golfe du Saint-Laurent, perdant par le fait même toute sa 
valeur économique, aucune compensation ne devrait être versée puisqu’elle ne proviendrait pas 
des États des Grands Lacs ou de l’Ontario. Et si l’eau exportée était puisée dans le Saint-Laurent 
en amont de la zone d’eau saumâtre, le Québec devrait être en mesure d’exporter, sans 
compensation, un volume d’eau correspondant à la somme des apports en eau douce des bassins 
versants québécois situés entre l’Ontario et la prise d’eau. D’éventuels apports additionnels d’eau 
provenant de détournement de rivières du nord québécois, tel que celui imaginé par Pierre Gingras 
(section 2.6.2), seraient considérés de la même façon. Toutefois, si les volumes devaient surpasser 
ce total, les États en amont et l’Ontario pourraient être justifiés d’exiger une compensation pour le 
volume d’eau douce excédant le seuil environnemental  établi  à la source du Saint-Laurent. 
Évidemment, une évaluation environnementale sérieuse devrait s’attarder aux conséquences 
potentielles de l’exportation de tels volumes sur la santé du Saint-Laurent en aval des points de 
captage de l’eau exportée. 
4.3  Feuille de route proposée pour valoriser les surplus d’eau du Québec 
En définitive, le commerce de l’eau est un projet de société à long terme, dont les fondements 
doivent toutefois être instaurés dans une perspective immédiate de gestion intégrée et durable de 
la ressource, et non simplement dans l’objectif de la vendre sur les marchés extérieurs. Quelle que 
soit la position du Québec sur la question de l’exportation, plusieurs des étapes suivantes doivent 
être réalisées.
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4.3.1  Étayer les connaissances de l’eau
Une saine gestion et une consommation durable de la ressource passent par une meilleure 
connaissance des apports en eau renouvelable, des flux et réserves souterraines et des 
prélèvements et usages. Que le but soit de protéger ou d’exploiter l’eau, le développement de la 
connaissance doit s’avérer la priorité. Les OBV, le Centre d’expertise hydrique et le Bureau des 
connaissances sur l’eau s’affairent déjà à cette tâche. Les ressources dont ils disposent devraient 
être majorées afin de réaliser adéquatement ce mandat essentiel. Le MDDEFP évolue en ce sens 
et cible les grands préleveurs avec le Règlement sur la déclaration des prélèvements d'eau. Les 
municipalités doivent aussi emboîter le pas et mesurer les prélèvements et les usages de l’eau 
dans leur juridiction respective. 
4.3.2  Sécuriser l’apport d’eau renouvelable en provenance des Grands Lacs
Avec  près du quart des eaux renouvelables du Québec qui  proviennent des Grands Lacs, ces 
derniers sont la source d’un apport vital aux écosystèmes du Saint-Laurent, aux municipalités qui y 
puisent leur eau potable et à l’économie québécoise. Une entente doit témoigner d’un engagement 
formel des partenaires de la Commission des Grands Lacs et du Conseil des gouverneurs des 
Grands Lacs pour sécuriser un apport d’eau minimal  à l’entrée du fleuve. L’Entente sur les ressources 
en eaux durables du bassin des Grands Lacs et du fleuve Saint-Laurent actuelle n’établit pas de tels 
volumes mais stipule que la protection de l’intégrité de l’écosystème du bassin des Grands Lacs et du 
fleuve Saint-Laurent guidera l’examen des projets de prélèvements ou de dérivation.
 
4.3.3  Établir un seuil socio-environnemental de prélèvement
Une limite des impacts « acceptables » des prélèvements doit être négociée et acceptée par les 
parties prenantes de chaque bassin versant québécois. Cette limite doit préserver les quantités 
d’eau nécessaires pour protéger l’environnement et assurer les besoins des populations. L’État doit 
s’assurer de maintenir la propriété des provisions environnementales et sociales. Cet exercice 
réalisé à l’échelle des bassins versants doit être répété à celle du Saint-Laurent afin de mitiger les 
conséquences d’une consommation maximale (prélèvements équivalents au seuil socio-
environnemental) de l’ensemble des sous-bassins versants. Le principe de précaution doit primer 
afin de ne pas sous-estimer la valeur du seuil. L’expérience australienne démontre en effet qu’il est 
plus difficile de diminuer un tel seuil que de l’augmenter.
4.3.4  Implanter des outils économiques soutenant la saine gestion de l’eau
Le principe utilisateur-payeur s’applique aux grands préleveurs soumis au Règlement sur la 
redevance exigible pour l'utilisation de l'eau. Les plus petits préleveurs, incluant la consommation 
résidentielle, doivent être visés par le même principe. La tarification résidentielle doit toutefois être 
responsable et respecter la capacité de payer des franges défavorisées de la population. Une 
allocation de base devrait être accessible à tous et la tarification croître en fonction de paliers de 
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consommation. La tarification doit favoriser l’adoption de comportements de consommation 
durables et couvrir les coûts de traitement et de distribution de l’eau.
Pour les secteurs industriels, l’instauration de permis échangeables doit être envisagée, car ce 
système lie la consommation d’eau avec un seuil à ne pas dépasser, ce que la tarification ne peut pas 
garantir. Les conditions à l’efficience d’un tel  marché peuvent être difficiles à mettre en place dans un 
contexte d’abondance de la ressource. Le gouvernement doit toutefois avoir cet objectif en tête afin 
de progresser en ce sens en fonction de l’évolution des conditions du marché. Dans l’éventualité où 
l’exportation de l’eau devenait possible et viable, et qu’une société d’État en était responsable, les 
permis inutilisés pourraient alors être achetés par ladite société et les volumes ainsi dégagés 
exportés. Ce faisant l’exportation reposerait en partie sur la réduction de la consommation industrielle.
4.3.5  Instaurer des mesures visant la conservation et l’efficience de l’eau
Les outils économiques ne suffisent pas toujours à maximiser la réduction de la consommation. Ils 
doivent parfois être soutenus par des programmes complémentaires. Ces programmes visent 
notamment le financement d’investissements des municipalités en entretien du réseau de 
distribution et d’évacuation des eaux, l’établissement de normes dans le secteur de la construction 
favorisant l’installation d’équipements efficients en eau, l’implantation de technologies efficientes en 
eau dans les industries en faisant un usage intensif, etc. L’objectif est que l’ensemble des usagers 
évoluent vers une consommation efficiente afin de respecter les seuils socio-environnementaux 
établis et à maintenir un potentiel élevé de valorisation de l’eau.
4.3.6  Maximiser la valorisation industrielle de l’eau
La création de valeur ajoutée à un produit augmente les retombées économiques pour la société. 
Lorsqu’il se réalise de façon durable, le développement économique est normalement accepté par 
le public et les parties prenantes des bassins versants. L’eau et l’énergie sont deux éléments-clés 
de tout développement industriel et ces ressources abondent au Québec. L’emphase doit être mise 
sur l’intensification de la valorisation industrielle de l’eau. Pour ce faire, l’attraction 
d’investissements étrangers ciblant des régions exposées au stress hydrique est une avenue 
prometteuse. La stratégie serait alors de cibler les sous-secteurs manufacturiers ayant un indice 
IPE élevé pour favoriser leur implantation au Québec. 
Les secteurs de l’économie québécoise offrant de bons potentiels de valorisation industrielle de 
l’eau regroupent les activités agricoles, l’extraction de ressources minières, de pétrole et de gaz, 
l’activité manufacturière et la production d’électricité. Au niveau des sous-secteurs manufacturiers, il 
est possible d’identifier la fabrication du papier, la première transformation des métaux, la 
fabrication de produits chimiques et la transformation alimentaire. L’industrie de l’eau embouteillée 
dépend de la disponibilité et de la qualité de l’eau. Cette industrie présente une croissance élevée 
et une rentabilité supérieure à la moyenne de son secteur. Considérant le niveau actuel  de 
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redevance sur les prélèvements de cette industrie, il  y a lieu de s’interroger sur l’équité de la 
redistribution de ces profits dans l’ensemble de la société.
La capacité des industries à valoriser les surplus d’eau renouvelables du Québec est limitée. Un 
mixte entre la valorisation industrielle et l’exportation de l’eau en vrac sera nécessaire pour 
atteindre l’objectif de maximiser la valeur des surplus d’eau douce québécoise. 
4.3.7  Confirmer les implications juridiques de l’exportation
La grande question à laquelle il  faut répondre avant d’initier des activités d’exportation d’eau en 
vrac porte sur ses implications juridiques. Les interprétations à ce sujet varient. Il  semble toutefois 
que les gouvernements peuvent déterminer les limites de l’exploitation des ressources. Ils doivent 
toutefois permettre un accès libre et équitable aux sociétés étrangères souhaitant investir. 
L’exportation continue par dérivation de rivières ou canalisations est cependant sujette à 
interprétation. La création de dépendance de la région cliente face à l’approvisionnement extérieur 
engendrerait potentiellement une obligation commerciale entre les parties contractantes. En 
l’absence d’une jurisprudence clarifiant la question, le Québec devrait éviter l’exportation continue. 
4.3.8  Définir un cadre de rétribution des partenaires en amont
Le Québec dépend de l’eau provenant des Grands Lacs et doit être un acteur responsable à 
l’intérieur de son bassin océanique. À cet effet, avant d’initier l’exportation massive d’eau, une 
entente avec les partenaires en amont devrait déterminer les conditions de ce commerce, ses 
limites et les principes permettant de déterminer la propriété de l’eau exportée. Les propriétaires de 
l’eau vendue seraient ensuite rémunérés en conséquence. La CMI est la structure désignée pour 
ce type de négociation. Le Québec  devrait demeurer le propriétaire de son apport en eau douce au 
Saint-Laurent. Ces apports devraient être considérés comme les premiers volumes exportés. Dans 
l’éventualité où l’eau exportée était puisée dans le Saint-Laurent et que les ventes surpassaient les 
apports québécois, une compensation devrait être versée aux partenaires en amont. Dans le cas 
où l’eau douce exportée se serait autrement déversée dans les eaux salées du golfe du Saint-
Laurent, le Québec  devrait en être le seul  propriétaire. La localisation des points de prélèvements 
pourrait donc avoir une incidence notable sur la rentabilité de ces opérations, puisqu’elle pourrait 
représenter des coûts supplémentaires d’exploitation dans le cas où des redevances seraient 
exigées pour compenser les partenaires en amont.
4.3.9  Déterminer le rôle de l’État pour contrôler l’exploitation et assurer un partage équitable 
des revenus
Une société d’État responsable de la commercialisation de l’eau aurait le mérite de rassurer la 
population sur les craintes relatives à l’exploitation excessive de la ressource, la perte de contrôle 
sur sa propriété et la juste rétribution de la société. Cette société devrait compter sur 
l’indépendance politique nécessaire pour protéger la qualité de l’environnement quelle que soit la 
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situation des finances publiques. L’ALÉNA n’interdit pas la création de sociétés étatiques, mais elle 
limite les possibilités d’expropriation (Johansen, 2002). La décision de créer ou non une telle 
société doit donc être préalable aux activités d’exportation. 
Le niveau d’intégration verticale de cette société et la place du secteur privé qui en résulte sont à 
déterminer. Dans l’optique d’un commerce ponctuel, la responsabilité de la société pourrait se 
limiter à identifier les volumes d’eau disponibles pour l’exportation, à définir les conditions et les 
normes applicables à ce commerce et à gérer des appels d’offres. Les municipalités québécoises 
disposent des installations de captage et de traitement des eaux. Elles devraient donc pouvoir 
concourir avec le secteur privé dans le cadre d’appels d’offres. Ce modèle s’inspire de la gestion 
des ressources ligneuses des forêts publiques par le BMMB. Dans l’optique d’un commerce 
continu, la société d’État devrait demeurer maître d’oeuvre des opérations. 
Cette société aurait le devoir de contribuer à une gestion intégrée et durable de l’eau québécoise. Elle 
aurait ainsi la responsabilité de contribuer à étayer les connaissances dans le domaine de l’eau.
4.3.10  Exporter l’eau en vrac pour répondre à des pénuries ponctuelles
L’exportation ponctuelle d’eau en vrac permettrait au Québec  de tester le potentiel  de l’exportation 
sans créer de relation de dépendance. Ce marché vise à satisfaire les pénuries saisonnières. Son 
importance est faible présentement, mais elle pourrait augmenter selon l’évolution des conditions 
climatiques et de la demande en eau dans différentes régions, notamment en Amérique du Nord. 
Selon les régions desservies, une limite importante serait la correspondance entre les périodes de 
pénuries des clients et les périodes d'étiage au Québec. La nécessité de récolter et de stocker l’eau 
s’imposerait alors. De plus, l’eau québécoise est un bien collectif. La valeur nette de sa 
commercialisation doit donc  être supérieure à la valeur perçue par les parties prenantes qui doivent 
s’en priver. Ce coût d’option est appelé à croître avec l’importance des volumes exportés.
4.3.11  Exporter l’eau en continu
Fort de l’expérience tirée de l’exportation ponctuelle d’eau, l’avenue de l’exportation continue 
pourrait être envisagée. La nature pérenne de ce type de commerce et le risque de créer une 
obligation d’approvisionnement permanente appellent à une implication et un contrôle 
gouvernemental plus grands. En conséquence, l’État devrait en demeurer maître d’oeuvre. Le 
Centre d’expertise hydrique du Québec possède d’ailleurs la compétence nécessaire à la gestion 
des débits qu’impliquerait ce modèle d’affaires. La nature et la durée de l’entente, ainsi  que le mode 
de négociation du prix de l’eau pourraient s’inspirer des quelques expériences internationales 
documentées. L’entente entre la Malaisie et Singapour est l’une d’elles. Les mécanismes de 
réévaluation des volumes transigés et du prix de vente en fonction, notamment, de l’évolution des 
conditions climatiques devront être préétablis. 
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4.3.12  Veiller à l’évolution de la situation
La disponibilité de l’eau évolue dans le temps et l’espace. L’exportation massive d’eau doit être 
ajustée en conséquence. Les changements climatiques affectent le renouvellement de l’eau alors 
que l’évolution des sources de pressions et l’amélioration ou la découverte de solutions peuvent 
altérer les situations de déséquilibre qui  prévalaient lors de la ratification de la première entente. 
L’entente doit être évolutive et protéger le Québec  d’une diminution de ces surplus d’eau ou d’une 
soif excessive de ces clients.
4.3.13  Assumer un leadership international sur le sujet
Le Québec  est riche d’une ressource vitale à tout être, toute société, tout écosystème et toute 
économie. Cette richesse doit d’être exploitée, mais elle s’accompagne également de 
responsabilités. Que le Québec prennent ou non l’avenue de l’exportation de l’eau, il  doit assurer 
une présence sur les forums internationaux traitant de la question de la disponibilité de l’eau. Ceci 
lui  permettra de suivre de près l’évolution de cet enjeu, d’apprendre des expériences des autres 
nations, d’identifier les marchés potentiels et les solutions possibles. Au-delà de l’intérêt direct que 
représente cette participation, le Québec doit profiter de ces tribunes pour mettre en valeur sa 




Les quantités limitées d’eau douce de la planète sont soumises à une pression croissante aux 
origines aussi  variées que le nombre de ses usages. À ces sources de pression s’ajoute 
l’incertitude reliée aux changements climatiques. L’impact exact de l’évolution du climat ne peut pas 
être prévu avec  précision, mais une majorité d’experts s’attend à une intensification du cycle de 
l’eau. Les épisodes de pluies intenses et de sécheresses prolongées devraient ainsi se multiplier 
de même que la possibilité d’événements climatologiques extrêmes. Ce faisant, la part de l’eau des 
précipitations continentales disponibles aux humains et écosystèmes continentaux diminuerait.
Les précipitations annuelles mondiales sont évaluées à 577 000 km3, dont 119 000 km3 au-dessous 
des continents. De ce volume, seulement 13 090 km3/an est accessible aux humains. En 2000, les 
prélèvements d’eau sur la planète étaient évalués à 4 430 km3 par année. Si les façons de faire 
actuelles se poursuivent, les prélèvements globaux sont appelés à croître de 18 % pour se chiffrer 
à 5 240 km3 en 2025. La situation inquiète aussi bien les gouvernements que les dirigeants 
d’entreprises qui  voient le mode de vie de leurs populations et leurs perspectives de croissance 
menacés. En considérant les sources d’eau qualifiées de fiables et durables, l’efficience actuelle de 
utilisation de l’eau et une croissance annuelle moyenne de l’économie mondiale de 2 % jusqu’en 
2030, le déficit global en eau pourrait s’élever à 40 % dès 2030.
Ce déséquilibre est le stress hydrique. Parmi les solutions possibles, seul le dessalement de l’eau 
de mer représente un véritable apport additionnel et inépuisable en eau douce qui permettrait, 
théoriquement, de satisfaire la demande croissante et ainsi  d’éviter la délocalisation d’industries ou 
des populations. Les coûts élevés de cette approche et les quantités d’énergie nécessaires limitent 
néanmoins la capacité de plusieurs régions à la mettre en oeuvre. Les autres solutions, qu’elles 
visent la gestion de l’offre (la récolte de l’eau de pluie, la diversion de rivières, le commerce massif 
de l’eau, le recyclage et la réutilisation des eaux usées, le contrôle de la pollution et le commerce 
virtuel de l’eau) ou la gestion de la demande (l’amélioration des rendements agricoles par volume 
d’eau, la conservation de l’eau et les incitatifs économiques) contribuent à retarder l’évolution du 
niveau de stress hydrique et, dans certains cas, à la contenir.
La connaissance du système hydrique québécois est encore aujourd’hui  partielle et les efforts 
doivent se poursuivre afin de l’étoffer. Il est cependant reconnu que les précipitations y sont 
abondantes. Celles-ci  sont estimées à 1 287 km3 /an et l’apport annuel en eau renouvelable, à 
942,4 km3 /an. La générosité des précipitations et la faible densité de la population ont pour résultat 
une disponibilité d’eau renouvelable par habitant huit fois supérieure à la moyenne mondiale, 
plaçant la population québécoise parmi les plus avantagées du monde à cet effet. Les impacts 
anticipés des changements climatiques ne devraient pas affecter négativement cette disponibilité. 
Les régions en amont du fleuve Saint-Laurent sont toutefois davantage vulnérables à l’évolution du 
climat. Cet enjeu affecte donc le Québec puisque l’eau s’écoulant des Grands Lacs vers le fleuve 
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représente près du quart (23,4 %) de son apport annuel en eau renouvelable. En raison de son 
importance capitale, cet apport devrait être sécurisé par le biais d’une entente avec  l’Ontario et les 
États des Grands Lacs spécifiant les volumes minimums à conserver pour maintenir la santé des 
écosystèmes du Saint-Laurent et la navigabilité de cet accès maritime. 
Le réseau hydrique québécois n’est pas à l’abri  de la surexploitation. Une consommation 
incontrôlée, à plus forte raison durant les périodes d’étiage estivales, pourrait entraîner un 
dépassement des volumes minimums à maintenir pour répondre aux besoins de l’environnement et 
des habitants actuels et futurs. Ces provisions environnementales et sociales constituent un seuil 
de prélèvement critique à ne pas dépasser. Présentement, l’exploitation de l’eau québécoise n’est 
pas liée au respect d’un tel seuil. La permission de prélever l’eau repose plutôt sur l’analyse relative 
de la demande en fonction des débits d’étiage. La population et les autorités québécoises sont 
conscientes de ce risque et souhaitent protéger la ressource. Au cours des dernières années, 
plusieurs décisions du gouvernement témoignent de cette volonté. 
Pourtant, la consommation québécoise par habitant demeure l’une des plus importantes au 
Canada. Avant d’envisager d’intensifier l’usage de son eau, le Québec  devra donc veiller à 
améliorer la conservation et l’efficience de son utilisation. Le premier pas en ce sens doit être 
l’instauration de la tarification au volume selon le principe utilisateur-payeur. Elle doit s’appliquer 
aux entreprises ainsi qu’aux citoyens dans le respect de leur capacité de payer. Le volume d’eau 
requis pour les besoins de base quotidiens des gens doit ainsi être abordable pour tous. À l’image 
de la tarification de l’électricité, l’instauration d’un « bloc patrimonial » pourrait être envisagée, 
complétée au besoin par des programmes et mesures sociales pour les ménages défavorisés. Le 
prix de la consommation excédentaire doit encourager la conservation et l’efficience de l’eau.
Il  n’en demeure pas moins que la disponibilité de la ressource et l’absence d’usagers en aval  offrent 
au Québec une latitude importante pour exploiter d’une façon durable et responsable ses surplus 
d’eau. Cet essai identifie les éléments clés d’un modèle d’exploitation durable des ressources 
hydriques québécoises et atteint son objectif en identifiant et précisant les deux grandes voies qui 
s’offrent au Québec pour les valoriser. Ces options sont l‘intensification de l’utilisation de l’eau à des 
fins industrielles, et ainsi  assumer une plus grande place dans le commerce virtuel  de l’eau, ou 
encore l’exportation massive de l’eau en vrac. À court terme, les positions québécoise et 
canadienne proscrivent l’exportation massive. Le transport économique de grands volumes d’eau et 
l’opinion publique représentent également un frein à cette avenue. L’option à considérer 
prioritairement est par conséquent la valorisation industrielle. Le développement de secteurs 
stratégiques dont la croissance repose sur la disponibilité de la ressource doit ainsi être favorisé. 
L’identification de ces secteurs devrait prendre en considération les indices IPE et IDE qui 
démontrent la dépendance économique des entreprises par rapport à l’eau. Autant que possible, 
l’implantation des entreprises doit être encouragée dans les régions nordiques en forte situation 
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d’abondance d’eau. Parmi les industries représentant un bon potentiel, l’exploitation minière et la 
production énergétique peuvent s’implanter en régions nordiques où l’eau est abondante et peu 
sollicitée. Une stratégie pour développer les secteurs retenus devrait cibler prioritairement les 
entreprises étrangères implantées dans les régions exposées au stress hydrique, ou appelées à 
l’être. 
Ce développement, pour qu’il soit durable, doit répondre à plusieurs critères. D’abord concernant 
l’usage de l’eau, un seuil environnemental  de prélèvements doit être établi  et les autorisations de 
prélèvements octroyées en conséquence. Pour ce faire, il est primordial que les connaissances sur 
l’eau soient développées et raffinées dans le but d’implanter, dès le départ, un niveau soutenable 
de prélèvements. Le gouvernement doit maintenir l’autorité sur l’identification de ce seuil et l’établir 
en consultant l’ensemble des parties prenantes. Il doit également demeurer le propriétaire des 
provisions sociales et environnementales. L’instauration subséquente d’un marché de droits 
échangeables pour les entreprises devrait même, à terme, être envisagée. Ce marché permettrait à 
la fois de lier les prélèvements à la limite environnementale et d’inciter les entreprises à investir en 
mesures de conservation et d’efficience en eau. Grâce aux transactions entre les acteurs des 
différents secteurs d’activité, les ressources seraient affectées aux usages les plus rentables. Pour 
ce faire, le marché doit toutefois être efficient, ce qui peut se révéler un défi en situation de surplus 
d’eau ou si l’allocation de droits de prélèvement était trop généreuse. Puis, de manière générale, 
l’ensemble des impacts de cette intensification de l’activité industrielle doit évidemment être évalué 
au cas par cas. L’analyse détaillée devra assurer que les dommages à l‘environnement seront 
contenus et maîtrisés, que les retombées pour la communauté seront maximisées et réparties 
équitablement et que la nouvelle activité économique s’intègrera sans heurter celles déjà en place. 
L’exportation massive de surplus d’eau est l’autre alternative. Celle-ci  ne sera possible qu’en vertu 
d’un changement important de la volonté politique et la population devra obligatoirement être 
consultée et rassurée au préalable. Les éléments mis en place précédemment devraient contribuer 
à convaincre la population que l’exportation des surplus d’eau est durable d’un point de vue 
environnemental, notamment par le développement des connaissances sur l’eau et l’instauration du 
seuil de prélèvement. Il est toutefois peu probable que la population soit réellement rassurée tant 
que l’incertitude planera sur le statut juridique de l’eau advenant son exportation massive. La 
crainte des opposants à l’exportation des surplus d’eau est la perte de souveraineté qu’initier un tel 
commerce pourrait causer en obligeant le gouvernement à libéraliser l’accès au commerce de ce 
« produit » et en limitant sa capacité à y mettre un terme. En l’absence d’une jurisprudence établie, 
le principe de précaution devrait primer. Par ailleurs, le Québec doit être solidaire des acteurs du 
bassin versant océanique dont il fait partie. En effet, sa capacité d’exporter de l’eau repose 
largement sur sa géographie en aval  du bassin et sur l’apport des régions en amont. Afin d’éviter 
qu’elles ne « coupent l’eau du robinet », une formule équitable de compensation reconnaissant leur 
contribution devrait être négociée. La rétribution des partenaires en amont devrait encourager 
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l’investissement en mesures de conservation et d’efficience. Cette solidarité devrait également 
s’observer au Québec. Toutes les parties prenantes et la population dans son ensemble devraient, 
au préalable, établir ce que représenterait une juste rétribution pour la commercialisation de l’eau, 
ce bien commun à tous les Québécois. 
La place de l’État dans ce commerce devrait également être déterminée. La prise en charge de 
l’exportation de l’eau par une société d’État contribuerait, sans aucun doute, à rassurer les 
Québécois sur la juste rétribution de la société ainsi que sur le risque de sa surexploitation. Une 
part plus ou moins grande des opérations pourrait être déléguée au secteur privé selon que 
l’exportation soit de nature ponctuelle (marché des pénuries saisonnières) ou continue (dérivation 
de rivières ou construction de pipelines). Dans un premier temps, afin d’apprivoiser 
progressivement ce commerce et de se soustraire au risque de création d’une servitude face à 
l’acquéreur, le commerce de l’eau devrait se limiter à satisfaire les besoins ponctuels des pénuries 
saisonnières. Ensuite, selon l’expérience acquise, un commerce continu pourrait être envisagé. Si 
cette situation devait se produire, une société d’État devrait en être responsable et l’expertise du 
CEHQ sollicitée. Avant d’initier une relation commerciale aussi  engageante, l’acquéreur devrait faire 
la démonstration qu’il  a épuisé les solutions de conservation et d’efficience de l’eau à sa portée. 
Cette démonstration justifierait le besoin d’importation de même que les impacts environnementaux 
potentiels pour le Québec. Une partie des profits générés par l’exportation de l’eau devraient 
contribuer au développement et au maintien de la connaissance de cette ressource et à 
l’implatation de sa gestion intégrée.
Finalement, quel que soit le choix du Québec, sa richesse d’une ressource aussi  vitale implique 
une responsabilité toute aussi grande. Il  devra à cet égard assumer un rôle actif sur les forums 
internationaux traitant de la question de la disponibilité de l’eau et y affirmer un leadership 
international.
L’exportation massive n’est toutefois pas sur le point de débuter. L’exploitation des ressources 
hydriques du Québec passera donc  par la valorisation industrielle. À court terme, les efforts doivent 
être consentis pour étoffer la connaissance du réseau hydrique et établir ce que constitue un seuil 
socio-environnemental de prélèvements acceptables. Il sera ensuite possible d’identifier les 
secteurs faisant un usage intensif de l’eau et pour lesquels le Québec  possède les avantages 
comparatifs nécessaires pour attirer les investissements étrangers et ainsi prendre la place qui lui 
revient dans le commerce virtuel de l’eau.
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ANNEXE 1 - EXPOSITION DES PAYS AU STRESS HYDRIQUE SELON L’APPORT ANNUEL EN 
EAU RENOUVELABLE PAR HABITANT 
(adapté de : base de donnée AQUASTAT dans FAO, 2012b)
Ressources en eau renouvelables totales par habitant (réelles) (m3/p/an)
2011 2011
1 Guyane française 565 401,0 K 36 Guinée 22 109,0 K
2 Islande 524 691,0 K 37 Australie 21 764 K
3 Guyana 318 783,0 K 38 Brunéi Darussalam 20 936,0 K
4 Suriname 230 624,0 K 39 Finlande 20 427,0 K
5 Congo 200 966,0 K 40 Malaisie 20 098,0 K
6 Papouasie-Nouvelle Guinée 114 200,0 K 41 Guinée-Bissau 20 039,0 K
7 Gabon 106 910,0 K 42 Argentine 19 968,0 K
8 Bhoutan 105 691,0 K 43 République démocratique du Congo18 935,0 K
9 Canada 84 483,0 K 44 Suède 18 430,0 K
10 Salomon, Iles 80 978,0 K 45 Serbie 16 460,0 E
11 Norvège 77 563,0 K 46 Madagascar 15 810,0 K
12 Nouvelle-Zélande 74 066,0 K 47 Lettonie 15 805,0 K
13 Pérou 65 068,0 K 48 Slovénie 15 661,0 K
14 Bolivie (État plurinational de) 61 707,0 K 49 Géorgie 14 629,0 K
15 Belize 58 333,0 K 50 Cameroun 14 254,0 K
16 Libéria 56 188,0 K 51 Albanie 12 966,0 K
17 Chili 53 387,0 K 52 Sao Tomé-et-Principe 12 899,0 K
18 République démocratique 
populaire lao
53 038,0 K 53 Mongolie 12 429,0 K
19 Paraguay 51 157,0 K 54 Honduras 12 370,0 K
20 Colombie 45 432,0 K 55 Irlande 11 489,0 K
21 Venezuela (République 
bolivarienne du)
41 886,0 K 56 Hongrie 10 435,0 K
22 Brésil 41 865,0 K 57 Bosnie-Herzégovine 9 995,0 K
23 Panama 41 445,0 K 58 Viet Nam 9 957,0 K
24 Uruguay 41 124,0 K 59 Roumanie 9 885,0 K
25 Guinée équatoriale 36 111,0 K 60 États-Unis d'Amérique 9 802,0 K
26 Nicaragua 33 492,0 K 61 Estonie 9 553,0 K
27 Cambodge 33 282,0 K 62 Autriche 9 236,0 K
28 Fidji 32 892,0 K 63 Slovaquie 9 156,0 K
29 République centrafricaine 32 182,0 K 64 Mozambique 9 072,0 K
30 Fédération de Russie 31 561,0 K 65 Indonésie 8 332,0 K
31 Équateur 28 938,0 K 66 Bangladesh 8 153,0 K
32 Sierra Leone 26 680,0 K 67 Zambie 7 807,0 K
33 Myanmar 24 164,0 K 68 Namibie 7 625,0 K
34 Croatie 23 999,0 K 69 Angola 7 544,0 K
35 Costa Rica 23 778,0 K 70 Guatemala 7 542,0 K
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Ressources en eau renouvelables totales par habitant (réelles) (m3/p/an)
2011 2011
71 Lituanie 7 529,0 K 111 Sri Lanka 2 509,0 K
72 Timor-Leste 7 119,0 K 112 Arménie 2 506,0 K
73 Suisse 6 946,0 K 113 Espagne 2 400,0 K
74 Népal 6 895,0 K 114 Togo 2 388,0 K
75 Kazakhstan 6 688,0 K 115 Lesotho 2 384,0 K
76 Grèce 6 519,0 K 116 Royaume-Uni 2 346,0 K
77 Portugal 6 427,0 K 117 Iraq 2 315,0 K
78 Mali 6 313,0 K 118 Ghana 2 131,0 K
79 Thaïlande 6 309,0 K 119 Maurice 2 105,0 K
80 Bélarus 6 068,0 K 120 Niger 2 094,0 K
81 Botswana 6 027,0 K 121 République dominicaine 2 088,0 K
82 Luxembourg 6 008,0 K 122 République-Unie de Tanzanie 2 083,0 K
83 Pays-Bas 5 461,0 K 123 Chine 2 060,0 K
84 Philippines 5 050,0 K 124 Afghanistan 2 019,0 K
85 Turkménistan 4 852,0 K 125 Ouganda 1 913,0 K
86 Gambie 4 505,0 K 126 Porto Rico 1 895,0 K
87 Kirghizistan 4 380,0 K 127 Allemagne 1 874,0 K
88 El Salvador 4 052,0 K 128 Nigéria 1 762,0 K
89 CÙte d'Ivoire 4 026,0 K 129 Ouzbékistan 1 760,0 K
90 Mexique 3 983,0 K 130 Iran (République islamique d') 1 754,0 K
91 Swaziland 3 749,0 K 131 Belgique 1 702,0 K
92 Tchad 3 731,0 K 132 Pologne 1 608,0 K
93 Azerbaïdjan 3 727,0 K 133 Comores 1 592,0 K
94 Andorre 3 670,0 E 134 Zimbabwe 1 568,0 K
95 Jamaïque 3 418,0 K 135 Inde 1 539,0 K
96 Japon 3 399,0 K 136 Somalie 1 538,0 K
97 Cuba 3 387,0 K 137 Burundi 1 462,0 K
98 France 3 343,0 K 138 Soudan et Soudan du Sud 1 445,0 K
99 République de Moldova 3 286,0 K 139 Éthiopie 1 440,0 K
100 Mauritanie 3 219,0 K 140 République de Corée 1 440,0 K
101 République populaire 
démocratique de Corée
3 155,0 K 141 Pakistan 1 396,0 K
102 Italie 3 147,0 K 142 Haïti 1 386,0 K
103 Tadjikistan 3 140,0 K 143 République tchèque 1 248,0 K
104 l'ex-République yougosklave de 
Macédoine
3 101,0 K 144 Érythrée 1 163,0 K
105 Ukraine 3 089,0 K 145 Malawi 1 123,0 K
106 Sénégal 3 039,0 K 146 Danemark 1 077,0 K
107 Bénin 2 900,0 K 147 Liban 1 057,0 K
108 Bulgarie 2 861,0 K 148 Afrique du Sud 990,9 K
109 Turquie 2 857,0 K 149 Maroc 898,6 K
110 Trinité-et-Tobago 2 853,0 K 150 Rwanda 868,1 K
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Ressources en eau renouvelables totales par habitant (réelles) (m3/p/an)
2011 2011
151 République arabe syrienne 808,5 K 176 Émirats arabes unis 19,01 K
152 Kenya 737,8 K 177 Koweït 7,097 K
153 Burkina Faso 736,7 K 178 Dominique N.D.
154 Chypre 698,3 K 179 Grenade N.D.
155 Égypte 694,2 K 180 Îles Cook N.D.
156 Cap-Vert 598,8 K 181 Îles Féroé N.D.
157 Antigua-et-Barbuda 577,8 K 182 Îles Marshall N.D.
158 Oman 491,9 K 183 Kiribati N.D.
159 Saint-Kitts-et-Nevis 452,8 K 184 Liechtenstein N.D.
160 Tunisie 433,7 K 185 Micronésie (États fédérés de) N.D.
161 Djibouti 331,1 K 186 Monaco N.D.
162 Algérie 324,3 K 187 Monténégro N.D.
163 Barbade 292,0 K 188 Nauru N.D.
164 Israël 235,4 K 189 Nioué N.D.
165 Territoire Palestinien Occupé 201,6 K 190 Palaos N.D.
166 Jordanie 148,0 K 191 Sainte Lucie N.D.
167 Malte 120,8 K 192 Saint-Marin N.D.
168 Singapour 115,7 K 193 Saint-Siège N.D.
169 Libye 109,0 K 194 Saint-Vincent-et-les Grenadines N.D.
170 Maldives 93,75 K 195 Samoa N.D.
171 Bahreïn 87,61 K 196 Seychelles N.D.
172 Arabie saoudite 85,46 K 197 Tokélaou N.D.
173 Yémen 84,68 K 198 Tonga N.D.
174 Bahamas 57,64 K 199 Tuvalu N.D.
175 Qatar 31,02 K 200 Vanuatu N.D.
(c) 2012 FAO of the UN
L’information contenue dans AQUASTAT est fournie gratuitement à tous les utilisateurs. Prière de 
bien vouloir citer comme suit:
FAO. 2012. Base de données d’AQUASTAT. Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO). Site web consulté le [13/10/2012]
Légende Niveaux de stress hydrique (m3/p/an)
Sévère < 500
K - Donnée agrégée Moyen 500-1000
N.D. - Non disponible modéré 1000-1700
Faible > 1700
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ANNEXE 2 - EXPOSITION DES PAYS AU STRESS HYDRIQUE SELON L’INDICE DE 
L’INTENSITE DES PRÉLÈVEMENTS DE L’EAU RENOUVELABLE TOTALE 
(adapté de : base de donnée AQUASTAT dans FAO, 2012c)
Prélèvement d'eau douce en % des ressources en eau renouvelables totales réelles (%)
1998-2012 1998-2012
1 Koweït 2075,0 36 Maurice 26,35
2 Émirats arabes unis 1867,0 l 37 Afrique du Sud 24,96 l
3 Arabie saoudite 936,2 K 38 Sri Lanka 24,64 l
4 Libye 609,7 l 39 Italie 23,69 k
5 Qatar 381,0 l 40 Swaziland 23,1 l
6 Bahreïn 205,8 41 Somalie 22,38 l
7 Yémen 161,1 l 42 Zimbabwe 21,02
8 Ouzbékistan 122,0 l 43 Allemagne 20,97 k
9 Israël 101,9 l 44 Japon 20,93 k
10 Turkménistan 100,6 l 45 Turquie 19,96 l
11 Égypte 94,69 46 Cuba 19,8 l
12 Jordanie 90,46 l 47 Chine 19,51 l
13 Iraq 87,28 l 48 Pologne 19,4 k
14 République arabe syrienne 86,42 l 49 Liban 18,59
15 Oman 83,93 l 50 Kazakhstan 18,43 k
16 Barbade 76,12 l 51 Chypre 18,4 k
17 Pakistan 74,35 k 52 Mexique 17,45 l
18 Malte 71,29 k 53 Philippines 17,03 l
19 Iran (République islamique d') 70,96 k 54 République dominicaine 16,5 l
20 Tunisie 61,28 l 55 République de Moldova 16,44 k
21 Soudan et Soudan du Sud 57,58 l 56 l'ex-République yougoslave de 
Macédoine
16,06 l
22 Tadjikistan 53,22 l 57 Maldives 15,67 l
23 Algérie 52,65 l 58 États-Unis d'Amérique 15,57 k
24 Maroc 43,45 l 59 France 14,98 l
25 Kirghizistan 42,68 l 60 Timor-Leste 14,27
26 République de Corée 36,54 k 61 Estonie 14,02 k
27 Arménie 36,39 l 62 Mauritanie 14,02 l
28 Azerbaïdjan 34,75 l 63 Porto Rico 14,01
29 Belgique 33,97 k 64 Thaïlande 13,07 l
30 Inde 33,88 l 65 République tchèque 12,92 k
31 Territoire Palestinien Occupé 32,14 l 66 Grèce 12,74 k
32 Afghanistan 31,04 k 67 Portugal 12,32 k
33 Espagne 29,02 k 68 Pays-Bas 11,66 k
34 Bulgarie 28,73 k 69 République populaire 
démocratique de Corée
11,22 l
35 Ukraine 27,56 l 70 Danemark 10,75 k
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Prélèvement d'eau douce en % des ressources en eau renouvelables totales réelles (%)
1998-2012 1998-2012
71 Lituanie 9,55 k 111 Burundi 2,297 l
72 Viet Nam 9,259 l 112 Malaisie 2,278 l
73 Érythrée 9,238 l 113 Luxembourg 1,942 k
74 Kenya 8,909 l 114 Ghana 1,846 l
75 Royaume-Uni 8,816 k 115 Côte d'Ivoire 1,737 l
76 Haïti 8,553 l 116 Namibie 1,691 l
77 Burkina Faso 7,88 l 117 Zambie 1,654 l
78 Bélarus 7,479 l 118 Botswana 1,585 l
79 Niger 7,025 l 119 Canada 1,584 l
80 Cap-Vert 6,767 l 120 Rwanda 1,579 l
81 Mali 6,546 l 121 Suède 1,503 k
82 Djibouti 6,267 l 122 Finlande 1,485 k
83 Jamaïque 6,212 l 123 Fédération de Russie 1,469 l
84 Trinité-et-Tobago 6,031 l 124 Mongolie 1,469 l
85 Sénégal 5,724 l 125 Nouvelle-Zélande 1,454 k
86 Indonésie 5,612 l 126 République démocratique populaire lao 1,277 l
87 Malawi 5,611 l 127 Honduras 1,245 l
88 El Salvador 5,454 l 128 Chili 1,23 l
89 République-Unie de Tanzanie 5,385 k 129 Lettonie 1,165 k
90 Hongrie 5,375 k 130 Togo 1,15 l
91 Suisse 4,886 k 131 Pérou 1,01 l
92 Autriche 4,704 k 132 Lesotho 0,956 l
93 Népal 4,656 l 133 Bosnie-Herzégovine 0,904 k
94 Australie 4,583 k 134 Gambie 0,8912 l
95 Éthiopie 4,556 l 135 Tchad 0,8535 l
96 Albanie 4,408 l 136 Comores 0,8333
97 Madagascar 4,356 l 137 Belize 0,8086 k
98 Argentine 3,99 l 138 Norvège 0,7694 k
99 Nigéria 3,602 l 139 Venezuela (République 
bolivarienne du)
0,7347 l
100 Équateur 3,593 l 140 Guinée 0,7168 l
101 Roumanie 3,245 k 141 Brésil 0,7053 l
102 Slovénie 2,956 k 142 Guyana 0,6805 l
103 Bangladesh 2,923 l 143 Nicaragua 0,6546 l
104 Géorgie 2,863 l 144 Croatie 0,5981 k
105 Myanmar 2,845 l 145 Colombie 0,5933 l
106 Guatemala 2,635 l 146 Guinée-Bissau 0,5645 l
107 Uruguay 2,633 147 Suriname 0,5492 l
108 Serbie 2,541 k 148 Bénin 0,4926 l
109 Costa Rica 2,384 l 149 Ouganda 0,4809 l
110 Slovaquie 1,337 k 150 Cambodge 0,4587 l
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Prélèvement d'eau douce en % des ressources en eau renouvelables totales réelles (%)
1998-2012 1998-2012
151 Bhoutan 0,4332 l 176 Îles Féroé N.D.
152 Angola 0,4327 l 177 Îles Marshall N.D.
153 Mozambique 0,3428 l 178 Irlande N.D.
154 Cameroun 0,336 l 179 Kiribati N.D.
155 Bolivie (État plurinational de) 0,3256 l 180 Liechtenstein N.D.
156 Sierra Leone 0,3083 l 181 Micronésie (États fédérés de) N.D.
157 Panama 0,3052 l 182 Monaco N.D.
158 Fidji 0,2862 k 183 Monténégro N.D.
159 Paraguay 0,1458 l 184 Nauru N.D.
160 Islande 0,0971 k 185 Nioué N.D.
161 Gabon 0,0793 l 186 Palaos N.D.
162 Libéria 0,0769 l 187 Sainte Lucie N.D.
163 Guinée Équatoriale 0,0669 l 188 Saint-Kitts-et-Nevis N.D.
164 Papouasie-Nouvelle Guinée 0,049 k 189 Saint-Marin N.D.
165 République démocratique du 
Congo
0,0485 l 190 Saint-Siège N.D.
166 République centrafricaine 0,0463 l 191 Saint-Vincent-et-les Grenadines N.D.
167 Congo 0,0055 l 192 Salomon, Iles N.D.
168 Andorre N.D. 193 Samoa N.D.
169 Antigua-et-Barbuda N.D. 194 Sao Tomé-et-Principe N.D.
170 Bahamas N.D. 195 Seychelles N.D.
171 Brunéi Darussalam N.D. 196 Singapour N.D.
172 Dominique N.D. 197 Tokélaou N.D.
173 Grenade N.D. 198 Tonga N.D.
174 Guyane franÁaise N.D. 199 Tuvalu N.D.
175 Îles Cook N.D. 200 Vanuatu N.D.
(c) 2012 FAO of the UN
L’information contenue dans AQUASTAT est fournie gratuitement à tous les utilisateurs. Prière de 
bien vouloir citer comme suit:
FAO. 2012. Base de données d'AQUASTAT. Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et 
l'agriculture (FAO). Site web consulté le 04/10/2012
Légende Niveaux de stress hydrique
I - Estimation d'AQUASTAT Sévère > 40%
K - Donnée agrégée Moyen 20-40%
N.D. - Non disponible modéré 10-20%
Faible > 10%
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ANNEXE 3 - VOLUMES DE PRÉLÈVEMENTS DÉCLARÉS PAR SECTEUR D’ACTIVITÉ ET PAR 
SOURCE, AU QUÉBEC, EN 2011 
(MDDEFP, 2013)Volume par secteur d'activité
Ministère du Développement durable,









1113 : Culture de fruits & de noix Souterrain 1 650 000
111421 : Culture en pépinière & arboriculture Surface 2 762 896
11199 : Toutes les autres cultures agricoles Surface 59 890 000
1125 : Aquaculture animale Surface 17 507 074 000
11321 : Pép. forest. & récolte de produits forestiers Souterrain 910 000
1132 : Pép. forest. & récolte de produits forestiers Souterrain 12 397 300
Surface 803 552 300
212210 : Extraction de minerais de fer Souterrain 769 473 000
Surface 2 793 129 000
212220 : Extraction de minerais d'or & d'argent Souterrain 10 264 315 740
Surface 614 365 000
21222 : Extraction de minerais d'or & d'argent Souterrain 982 944 070
212232 : Extraction de minerais de nickel-cuivre Surface 672 695 000
212233 : Extraction de minerais de cuivre-zinc Souterrain 687 687 000
21229 : Extraction d'autres minerais métalliques Souterrain 2 681 405 000
2122 : Extraction de minerais métalliques Souterrain 12 435 529 230
Surface 17 340 367 900
212314 : Extraction de granite Surface 322 777 000
212315 : Extraction de calcaire Souterrain 2 114 303 120
Surface 7 956 141 200
212317 : Extraction de grès Souterrain 943 653 000
21231 : Extraction de pierre Souterrain 17 807 425 070
Surface 26 160 072 200
212323 : Extraction de sable & de gravier Souterrain 150 901 000
Surface 4 469 026 110
212326 : Extract. schiste, argile & minerai réfractaire Surface 222 028 000
21232 : Extraction de sable, gravier, argile, etc. Surface 61 436 000
212394 : Extraction d'amiante Surface 5 961 426 000
212398 : Extraction de tous les autres minerais, n.c.a. Souterrain 245 633 400
2123 : Extraction de minerais non métalliques Surface 810 207 000
221112 : Product. d'électr. à partir de combust. fossile Surface 77 168 088 000
2211 : Product. transport & distribution d'électricité Souterrain 140 741 000
Surface 633 190 759 900
22131 : Réseaux d'aqueduc & systèmes d'irrigation Souterrain 202 751 918 791
Surface 1 515 772 448 503
221320 : Installations d'épuration des eaux usées Souterrain 225 625 000
2213 : Réseaux d'aqueduc & d'égout & autres Surface 7 793 016 000
311310 : Fab. de sucre Surface 10 370 329 000
311420 : Préservation (sauf congélation), fruit & légume Souterrain 39 709 500
3114 : Préservation & congélation de fruits & légumes Souterrain 48 573 010
Surface 33 431 000
311515 : Fab. beurre, fromage, prod. laitier sec & conc. Surface 18 606 000
3115 : Fab. de produits laitiers Souterrain 271 919 000
Surface 10 031 809 000
311611 : Abattage d'animaux (sauf les volailles) Souterrain 613 304 000
Surface 233 334 000
311614 : Fonte graisse animale & transf. de viande carc. Surface 2 982 919 000
311615 : Transformation de la volaille Souterrain 160 148 000
31161 : Abattage & transformation d'animaux Souterrain 743 924 300
3117 : Préparation & cond. de poissons & fruits de mer Souterrain 11 643 000
Surface 706 423 000
Volume par secteur d'activité
Ministère du Développement durable,









1113 : Culture de fruits & de noix Souterrain 1 650 000
111421 : Culture en pépinière & arboriculture Surface 2 762 896
11199 : Toutes les autres cultures agricoles Surface 59 890 000
1125 : Aquaculture animale Surface 17 507 074 000
11321 : Pép. forest. & récolte de produits forestiers Souterrain 910 000
1132 : Pép. forest. & récolte de produits forestiers Souterrain 12 397 300
Surface 803 552 300
212210 : Extraction de minerais de fer Souterrain 769 473 000
Surface 2 793 129 000
212220 : Extraction de minerais d'or & d'argent Souterrain 10 264 315 740
Surface 614 365 000
21222 : Extraction de minerais d'or & d'argent Souterrain 982 944 070
212232 : Extraction de minerais de nickel-cuivre Surface 672 695 000
212233 : Extraction de minerais de cuivre-zinc Souterrain 687 687 000
21229 : Extraction d'autres minerais métalliques Souterrain 2 681 405 000
2122 : Extraction de minerais métalliques Souterrain 12 435 529 230
Surface 17 340 367 900
212314 : Extraction de granite Surface 322 777 000
212315 : Extraction de calcaire Souterrain 2 114 303 120
Surface 7 956 141 200
212317 : Extraction de grès Souterrain 943 653 000
21231 : Extraction de pierre Souterrain 17 807 425 070
Surface 26 160 072 200
212323 : Extraction de sable & de gravier Souterrain 150 901 000
Surface 4 469 026 110
212326 : Extract. schiste, argile & minerai réfractaire Surface 222 028 000
21232 : Extracti n e sable, gravier, argile, etc. Surface 61 436 000
212394 : Extraction d'amiante Surface 5 961 426 000
212398 : Extraction  tous les autres minerais, n.c.a. Souterrain 245 633 400
2123 : Extraction de minerais non métalliques Surface 810 207 000
221112 : Product. d'électr. à partir de combust. fossile Surface 77 168 088 000
2211 : Product. transport & distribution d'électricité Souterrain 140 741 000
Surface 633 190 759 900
22131 : Réseaux d'aqueduc & systèmes d'irrigation Souterrain 202 751 918 791
Surface 1 515 772 448 503
221320 : Installations d'épuration des eaux usées Souterrain 225 625 000
2213 : Réseaux d'aqueduc & d'égout & autres Surface 7 793 016 000
311310 : Fab. de sucre Surface 10 370 329 000
311420 : Préservation (sauf congélation), fruit & légume Souterrain 39 709 500
3114 : Préservation & congélation de fruits & légumes Souterrain 48 573 010
Surface 33 431 000
311515 : Fab. beurre, fromage, prod. laitier sec & conc. Surface 18 606 000
3115 : Fab. de produits laitiers Souterrain 271 919 000
Surface 10 031 809 000
311611 : Abattage d'animaux (sauf les volailles) Souterrain 613 304 000
Surface 233 334 000
311614 : Fonte graisse animale & transf. de viande carc. Surface 2 982 919 000
311615 : Transformation de la volaille Souterrain 160 148 000
31161 : Abattage & transformation d'animaux Souterrain 743 924 300
3117 : Préparation & cond. de poi sons & fruits de mer Souterrain 11 643 000
Surface 706 423 000
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Volume par secteur d'activité
Ministère du Développement durable,









1113 : Culture de fruits & de noix Souterrain 1 650 000
111421 : Culture en pépinière & arboriculture Surface 2 762 896
11199 : Toutes les autres cultures agricoles Surface 59 890 000
1125 : Aquaculture animale Surface 17 507 074 000
11321 : Pép. forest. & récolte de produits forestiers Souterrain 910 000
1132 : Pép. forest. & récolte de produits forestiers Souterrain 12 397 300
Surface 803 552 300
212210 : Extraction de minerais de fer Souterrain 769 473 000
Surface 2 793 129 000
212220 : Extraction de minerais d'or & d'argent Souterrain 10 264 315 740
Surface 614 365 000
21222 : Extraction de minerais d'or & d'argent Souterrain 982 944 070
212232 : Extraction de minerais de nickel-cuivre Surface 672 695 000
212233 : Extraction de minerais de cuivre-zinc Souterrain 687 687 000
21229 : Extraction d'autres minerais métalliques Souterrain 2 681 405 000
2122 : Extraction de minerais métalliques Souterrain 12 435 529 230
Surface 17 340 367 900
212314 : Extraction de granite Surface 322 777 000
212315 : Extraction de calcaire Souterrain 2 114 303 120
Surface 7 956 141 200
212317 : Extraction de grès Souterrain 943 653 000
21231 : Extraction de pierre Souterrain 17 807 425 070
Surface 26 160 072 200
212323 : Extraction de sable & de gravier Souterrain 150 901 000
Surface 4 469 026 110
212326 : Extract. schiste, argile & minerai réfractaire Surface 222 028 000
21232 : Extraction de sable, gravier, argile, etc. Surface 61 436 000
212394 : Extraction d'amiante Surface 5 961 426 000
212398 : Extraction de tous les autres minerais, n.c.a. Souterrain 245 633 400
2123 : Extraction de minerais non métalliques Surface 810 207 000
221112 : Product. d'électr. à partir de combust. fossile Surface 77 168 088 000
2211 : Product. transport & distribution d'électricité Souterrain 140 741 000
Surface 633 190 759 900
22131 : Réseaux d'aqueduc & systèmes d'irrigation Souterrain 202 751 918 791
Surface 1 515 772 448 503
221320 : Installations d'épuration des eaux usées Souterrain 225 625 000
2213 : Réseaux d'aqueduc & d'égout & autres Surface 7 793 016 000
311310 : Fab. de sucre Surface 10 370 329 000
311420 : Préservation (sauf congélation), fruit & légume Souterrain 39 709 500
3114 : Préservation & congélation de fruits & légumes Souterrain 48 573 010
Surface 33 431 000
311515 : Fab. beurre, fromage, prod. laitier sec & conc. Surface 18 606 000
3115 : Fab. de produits laitiers Souterrain 271 919 000
Surface 10 031 809 000
311611 : Abattage d'animaux (sauf les volailles) Souterrain 613 304 000
Surface 233 334 000
311614 : Fonte graisse animale & transf. de viande carc. Surface 2 982 919 000
311615 : Transformation de la volaille Souterrain 160 148 000
31161 : Abattage & transformation d'animaux Souterrain 743 924 300
3117 : Préparation & cond. de poissons & fruits de mer Souterrain 11 643 000
Surface 706 423 000
Volume par secteur d'activité
Ministère du Développement durable,









1113 : Culture de fruits & de noix Souterrain 1 650 000
111421 : Culture en pépinière & arboriculture Surface 2 762 896
11199 : Toutes les autres cultures agricoles Surface 59 890 000
1125 : Aquaculture animale Surface 17 507 074 000
11321 : Pép. forest. & récolte de produits forestiers Souterrain 910 000
1132 : Pép. forest. & récolte de produits forestiers Souterrain 12 397 300
Surface 803 552 300
212210 : Extraction de minerais de fer Souterrain 769 473 000
Surface 2 793 129 000
212220 : Extraction de minerais d'or & d'argent Souterrain 10 264 315 740
Surface 614 365 000
21222 : Extraction de minerais d'or & d'argent Souterrain 982 944 070
212232 : Extraction de minerais de nickel-cuivre Surface 672 695 000
212233 : Extraction de minerais de cuivre-zinc Souterrain 687 687 000
21229 : Extraction d'autres minerais métalliques Souterrain 2 681 405 000
2122 : Extraction de minerais métalliques Souterrain 12 435 529 230
Surface 17 340 367 900
212314 : Extraction de granite Surface 322 777 000
212315 : Extraction de calcaire Souterrain 2 114 303 120
Surface 7 956 141 200
212317 : Extraction de grès Souterrain 943 653 000
21231 : Extraction de pierre Souterrain 17 807 425 070
Surface 26 160 072 200
212323 : Extraction de sable & de gravier Souterrain 150 901 000
Surface 4 469 026 110
212326 : Extract. schiste, argile & minerai réfractaire Surface 222 028 000
21232 : Extraction de sable, gravier, argile, etc. Surface 61 436 000
212394 : Extraction d'amiante Surface 5 961 426 000
212398 : Extraction de tous les autres minerais, n.c.a. Souterrain 245 633 400
2123 : Extraction de minerais non métalliques Surface 810 207 000
221112 : Product. d'électr. à partir de combust. fossile Surface 77 168 088 000
2211 : Product. transport & distribution d'électricité Souterrain 140 741 000
Surface 633 190 759 900
22131 : Réseaux d'aqueduc & systèmes d'irrigation Souterrain 202 751 918 791
Surface 1 515 772 448 503
221320 : Installations d'épuration des eaux usées Souterrain 225 625 000
2213 : Réseaux d'aqueduc & d'égout & autres Surface 7 793 016 000
311310 : Fab. de sucre Surface 10 370 329 000
3 420 : Préservation (sauf c ngélation), fruit & légume 39 709 5
3  : Préservatio & co gélation de fr its & légumes Souterrain 48 573 010
rf 33 431 
3 1 15 : F b. beurre, fromage, prod. laitier sec & conc. f 18 606 
3 15 : Fab. de produits laitiers t rr i 271 9 
Surface 10 031 809 0
311611 : Abattage d'animaux (sauf les volailles) Souterrain 61  304 0
Surface 233 334 000
311614 : Fonte graisse animale & transf. de viande carc. rf  982 91  
311615 : Transformation de la volaille outerrain 160 148 000
31161 : Abattage & transformation d'animaux Souterrain 743 924 3
3117 : Préparation & cond. de poissons & fruits de mer Souterrain 11 643 000
Surface 706 423 000
Volume par sect ur d'activité
Ministère du Développement durable,









3 1821 Fab. de biscuits & de craquelins Surface 198
3 19 0 : Fab. de tous les autres limen s Surface 4 59 53
3 19 Fab. d'autres al ment 3 6 393 00
312110 : Fab. de boissons gazeuses & de glace Souterrain 534 018 0
3 1  : Fab. de boissons gazeuses & de glace Souterrain 801 454 26
3 1 : Fab. de b issons i 35 531 96
f 11 4 0
3 31 : Usines de fibres, de filés & de fils Surface 35  286 
3 32 : Usines de tissus Surface 134 67  0
3133 : Finissage de textiles, tissus & revêt. tissus f 41 510 0
321111 : Scieries sauf usin s de bard. & bard. de fente t rr i 12 62  
rf c 55 0 00
321112 : Usines de bardeaux & de bardeaux de fente Souterrain 84 000
32111 : Scieries & préservation du bois Souterrain 33 157 000
Surface 148 825 100
3211 : Scieries & préservation du bois Souterrain 17 651 000
Surface 373 395 344
321211 : Usines de placages & contreplaqués de feuillus Surface 1 412 995 000
321216 : Usines de panneaux de particules & de fibres Surface 270 661 000
321217 : Usines de panneaux de copeaux Souterrain 59 073 000
Surface 59 552 810
322111 : Usines de pâte mécanique Souterrain 9 101 000
Surface 4 062 356 000
322112 : Usines de pâte chimique Surface 49 049 209 000
32211 : Usines de pâte à papier Surface 487 204 000
322121 : Usines de papier (sauf papier journal) Surface 49 409 324 000
322122 : Usines de papier journal Surface 8 206 123 000
322130 : Usines de carton Surface 8 289 645 200
32213 : Usines de carton Surface 1 402 953 000
3221 : Usines de pâte à papier, de papier & de carton Surface 129 196 537 000
324110 : Raffineries de pétrole Souterrain 15 437 000
Surface 3 460 289 000
32411 : Raffineries de pétrole Surface 3 931 626 000
324121 : Fab. mélanges d'asphaltage & pavés d'asphalte Souterrain 37 000
324122 : Fab. bardeaux & matériaux de revêt. en asphalte Surface 330 000 000
32419 : Fab. d'autres produits du pétrole & du charbon Souterrain 477 124 000
325110 : Fab. de produits pétrochimiques Surface 2 771 089 000
32512 : Fab. de gaz industriels Surface 152 742 000
325181 : Fab. d'alcalis & de chlore Souterrain 151 620 000
325189 : Fab. to s les autres prod. chim. inorg. de base Surface 33 146 662 000
32518 : Fab. d'autres produits chimiques inorg. de base Souterrain 471 153 000
Surface 173 882 000
325190 : Fab. d'autres produits chim. organiques de base Surface 2 792 937 000
3251 : Fab. de produits chimiques de base Surface 19 658 780
32521 : Fab. de résines & de caoutchouc synthétique Surface 1 139 504 000
325410 : Fab. de produits pharmaceutiques & médicaments Souterrain 1 371 000
325510 : Fab. de peintures & de revêtements Souterrain 44 689 000
325620 : Fab. de produits de toilette Surface 74 015 000
325920 : Fab. d'explosifs Souterrain 524 520
Surface 2 656 132 550
32614 : Fab. de produits en mousse de polystyrène Surface 64 632 000
326198 : Fab. de tous les autres produits en plastique Souterrain 22 536 000
Volume par secteur d'activité
Ministère du Développeme t durable,









1 3 : Cultur de fruits & de noix Souterrain 1 650 000
111421 : Culture en pépinière & arboriculture Surface 2 762 896
11199 : Toutes les autres cultures agricoles Surface 59 890 000
1125 : Aquaculture animale Surface 17 507 074 000
1 21 : Pép. forest. & récolte de produits forestie s Souterrain 910 000
1132 : Pép. forest. & récolte de produits forestiers Souterrain 12 397 300
Surface 803 552 300
212210 : Extraction de minerais de fer Souterrain 769 473 000
Surface 2 793 129 000
212220 : Extraction de minerais d'or & d'argent Souterrain 10 264 315 740
Surface 614 365 000
21222 : Extraction de minerais d'or & d'argent Souterrain 982 944 070
212232 : Extraction de minerais de nickel-cuivre Surface 672 695 000
212233 : Extraction de minerais de cuivre-zinc Souterrain 687 687 000
21229 : Extraction d'autres minerais métalliques Souterrain 2 681 405 000
2  : Extraction de minerai  métalliques Souterrain 12 435 529 230
Surface 17 340 367 900
2314 : Extraction de granite Surface 322 777 000
212315 : Extraction de calcaire Souterrain 2 114 303 120
Surface 7 956 141 200
212317 : Extraction de grès Souterrain 943 653 000
2 31 : Extraction de pierre Souterrain 17 807 425 070
Surface 26 160 072 200
2 2323 : Extraction de sable & de gravier Souterrain 150 901 000
Surface 4 469 026 110
212326 : Extract. schiste, argile & minerai réfrac air Surface 222 028 000
21232 : Extraction de sable, gravier, argile, etc. Surface 61 436 000
2 2394 : Ext ction d'amiante Surface 5 961 426 000
212398 : Extraction de tous les autres minerais, n.c.a. Souterrain 245 633 400
2 3 : Ex ractio e minera s non métalliques Surface 810 207 000
2 1112 : Product. d'électr. à partir de combust. fossile Surface 77 168 088 000
2 1 : Product. transport & distribution d'électricité Souterrain 140 741 000
Surface 633 190 759 900
22131 : Réseaux d'aqueduc & systèmes d'irrigation Souterrain 202 751 918 791
Surface 1 515 772 448 503
221320 : Ins allations d'épuration des eaux usées Souterrain 225 625 000
2213 : Réseaux d'aqueduc & d'égout & autres Surface 7 793 016 000
3 310 : Fa . e sucre Surface 10 370 329 000
311420 : Préservation (sauf congélation), fruit & légume Souterrain 39 709 500
3 14 : Préservati & congélation de fruits & légumes Souterrain 48 573 010
Surface 33 431 000
3 1515 : F b. beurre, fromage, prod. laitier sec & conc. Surface 18 606 000
3115 : Fab. de produits laitiers Souterrain 271 919 000
Surface 10 031 809 000
31 611 : Abattage d'animaux (sauf les volailles) Souterrain 613 304 000
Surface 233 334 000
311614 : Fonte graisse animale & transf. de viande carc. Surface 2 982 919 000
311615 : Transformation de la volaille Souterrain 160 148 000
31161 : Abattage & transformatio  d'animaux Souterrain 743 924 300
3117 : Préparation & cond. de poissons & fruits de mer Souterrain 11 643 000
Surface 706 423 000
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1113 : Culture de fruits & de noix Souterrain 1 650 000
111421 : Culture en pépinière & arboriculture Surface 2 762 896
11199 : Toutes les autres cultures agricoles Surface 59 890 000
1125 : Aquaculture animale Surface 17 507 074 000
11321 : Pép. forest. & récolte de produits forestiers Souterrain 910 000
1132 : Pép. forest. & récolte de produits forestiers Souterrain 12 397 300
Surface 803 552 300
212210 : Extraction de minerais de fer Souterrain 769 473 000
Surface 2 793 129 000
212220 : Extraction de minerais d'or & d'argent Souterrain 10 264 315 740
Surface 614 365 000
21222 : Extraction de minerais d'or & d'argent Souterrain 982 944 070
212232 : Extraction de minerais de nickel-cuivre Surface 672 695 000
212233 : Extraction de minerais de cuivre-zinc Souterrain 687 687 000
21229 : Extraction d'autres minerais métalliques Souterrain 2 681 405 000
2122 : Extraction de minerais métalliques Souterrain 12 435 529 230
Surface 17 340 367 900
212314 : Extraction de granite Surface 322 777 000
212315 : Extraction de calcaire Souterrain 2 114 303 120
Surface 7 956 141 200
212317 : Extraction de grès Souterrain 943 653 000
21231 : Extraction de pierre Souterrain 17 807 425 070
Surface 26 160 072 200
212323 : Extraction de sable & de gravier Souterrain 150 901 000
Surface 4 469 026 110
212326 : Extract. schiste, argile & minerai réfractaire Surface 222 028 000
21232 : Extraction de sable, gravier, argile, etc. Surface 61 436 000
212394 : Extraction d'amiante Surface 5 961 426 000
212398 : Extraction de tous les autres minerais, n.c.a. Souterrain 245 633 400
2123 : Extraction de minerais non métalliques Surface 810 207 000
221112 : Product. d'électr. à partir de combust. fossile Surface 77 168 088 000
2211 : Product. transport & distribution d'électricité Souterrain 140 741 000
Surface 633 190 759 900
22131 : Réseaux d'aqueduc & systèmes d'irrigation Souterrain 202 751 918 791
Surface 1 515 772 448 503
221320 : Installations d'épuration des eaux usées Souterrain 225 625 000
2213 : Réseaux d'aqueduc & d'égout & autres Surface 7 793 016 000
311310 : Fab. de sucre Surface 10 370 329 000
311420 : Préservation (sauf congélation), fruit & légume Souterrain 39 709 500
3114 : Préservation & congélation de fruits & légumes Souterrain 48 573 010
Surface 33 431 000
311515 : Fab. beurre, fromage, prod. laitier sec & conc. Surface 18 606 000
3115 : Fab. de produits laitiers Souterrain 271 919 000
Surface 10 031 809 000
311611 : Abattage d'animaux (sauf les volailles) Souterrain 613 304 000
Surface 233 334 000
311614 : Fonte graisse animale & transf. de viande carc. Surface 2 982 919 000
311615 : Transformation de la volaille Souterrain 160 148 000
31161 : Abattage & transformation d'animaux Souterrain 743 924 300
3117 : Préparation & cond. de poissons & fruits de mer Souterrain 11 643 000
Surface 706 423 000
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311821 : Fab. de biscuits & de craquelins Surface 7 198 000
311990 : Fab. de tous les autres aliments Surface 4 659 535 000
3119 : Fab. d'autres aliments Souterrain 336 393 000
312110 : Fab. de boissons gazeuses & de glace Souterrain 534 018 000
31211 : Fab. de boissons gazeuses & de glace Souterrain 801 454 260
3121 : Fab. de boissons Souterrain 35 531 960
Surface 11 144 000
3131 : Usines de fibres, de filés & de fils Surface 353 286 000
3132 : Usines de tissus Surface 134 675 000
3133 : Finissage de textiles, tissus & revêt. tissus Surface 141 510 000
321111 : Scieries sauf usines de bard. & bard. de fente Souterrain 12 621 000
Surface 55 020 000
321112 : Usines de bardeaux & de bardeaux de fente Souterrain 84 000
32111 : Scieries & préservation du bois Souterrain 33 157 000
Surface 148 825 100
3211 : Scieries & préservation du bois Souterrain 17 651 000
Surface 373 395 344
321211 : Usines de placages & contreplaqués de feuillus Surface 1 412 995 000
321216 : Usines de panneaux de particules & de fibres Surface 270 661 000
321217 : Usines de panneaux de copeaux Souterrain 59 073 000
Surface 59 552 810
322111 : Usines de pâte mécanique Souterrain 9 101 000
Surface 4 062 356 000
322112 : Usines de pâte chimique Surface 49 049 209 000
32211 : Usines de pâte à papier Surface 487 204 000
322121 : Usines de papier (sauf papier journal) Surface 49 409 324 000
322122 : Usines de papier journal Surface 8 206 123 000
322130 : Usines de carton Surface 8 289 645 200
32213 : Usines de carton Surface 1 402 953 000
3221 : Usines de pâte à papier, de papier & de carton Surface 129 196 537 000
324110 : Raffineries de pétrole Souterrain 15 437 000
Surface 3 460 289 000
32411 : Raffineries de pétrole Surface 3 931 626 000
324121 : Fab. mélanges d'asphaltage & pavés d'asphalte t rr i 37 
3241 2 : Fab. bardeaux & matériaux de revêt. en asphalte rf c 330 000 000
32419 : Fab. d'autres produits du pétrole & du charbon Souterrain 477 124 000
325110 : Fab. de produits pétrochimiques urface 2 771 089 000
32512 : Fab. de gaz industriels Surface 152 742 000
325181 : Fab. d'alcalis & de chlore Souterrain 151 620 000
325189 : Fab. tous les autres prod. chim. inorg. de base urface 33 146 662 000
32518 : Fab. d'autres produits chimiques inorg. de base Souterrain 471 153 000
Surface 173 882 000
325190 : Fab. d'autres produits chim. organiques de base Surface 2 792 937 000
3251 : Fab. de produits chimiques de base Surface 19 658 780
32521 : Fab. de résines & de caoutchouc synthétique Surface 1 139 504 000
325410 : Fab. de produits pharmaceutiques & médicaments Souterrain 1 371 000
325510 : Fab. de peintures & de revêtements Souterrain 44 689 000
325620 : Fab. de produits de toilette Surface 74 015 000
325920 : Fab. d'explosifs Souterrain 524 520
Surface 2 656 132 550
32614 : Fab. de produits en mousse de polystyrène Surface 64 632 000
326198 : Fab. de tous les autres produits en plastique Souterrain 22 536 000
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326220 : Fab. tuyaux & courroies de caoutchouc & plast. Souterrain 6 603 500
Surface 64 537 000
26 90 : Fab. d'autres produits en caoutchouc Souterrain 1 183 000 000
Surface 945 487 000
32629 : Fab. d'autres produits en caoutchouc Surface 1 525 477 000
327310 : Fab. de ciment Souterrain 641 694 000
Surface 2 509 556 000
327320 : Fab. de béton préparé Souterrain 23 578 150
Surface 34 265 030
32732 : Fab. de béton préparé Souterrain 47 359 118
Surface 16 490 000
327390 : Fab. d'autres produits en béton Souterrain 10 856 000
32741 : Fab. de chaux Souterrain 20 924 000
327910 : Fab. de produits abrasifs Souterrain 62 135 000
327990 : Fab. de tous les autres prod. miné. non métall. Souterrain 72 377 000
Surface 116 268 000
32799 : Fab. de tous les autres prod. miné. non métall. Souterrain 128 138 000
331110 : Sidérurgie Souterrain 62 612 800
Surface 64 292 801 650
3311 : Sidérurgie Surface 20 448 457 830
33122 : Laminage & étirage d'acier acheté Souterrain 75 567 000
331313 : Production primaire d'alumine & d'aluminium Surface 102 020 790
331317 : Laminage, étirage, extrusion & alliage de l'Al Souterrain 27 134 000
331410 : Fonte & affinage métaux non ferreux (sauf Al) Souterrain 593 090 000
Surface 59 256 460 000
331420 : Laminage, étirage, extrusion & alliage du Cu Surface 166 630 000
331511 : Fonderies de fer Surface 52 572 000
331514 : Fonderies d'acier Surface 1 748 145 100
331529 : Fond. métaux non ferr. sauf moulage sous press. Surface 10 092 114 000
332113 : Forgeage Surface 941 308 900
332720 : Fab. de produits tournés, vis, écrous & boulons Souterrain 444 400
332810 : Revêt., gravure, trait. therm. & act. analogues Souterrain 68 640 000
3329 : Fab. d'autres produits métalliques Surface 198 172 000
3344 : Fab. semi-con ucteurs & autres comp. électron. Souterrain 11 496 000
33999 : Toutes les autres activités diverses de fab. Surface 5 973 090 000
412110 : Grossistes de produits pétroliers Surface 2 299 328 000
41321 : Grossistes de boissons non alcoolisées Souterrain 30 557 200
4132 : Grossistes de boissons Souterrain 10 120 000
418190 : Grossistes d'autres matières recyclables Surface 495 586 000
486990 : Tous les autres services, transport pipeline Surface 4 822 689 000
48699 : Tous les autres services, transport pipeline Surface 10 314 993 050
488119 : Autres opérations aéroportuaires Souterrain 356 149 000
493130 : Entreposage de produits agricoles Surface 135 970
562210 : Traitement & élimination des déchets Souterrain 29 392 000
5622 : Traitement & élimination des déchets Souterrain 345 974 000
56291 : Services d'assainissement Souterrain 28 832 900
5629 : Services assain. & autres serv. gestion déchets Surface 6 623 000
6111 : Écoles primaires & secondaires Souterrain 22 838 000
71311 : Parcs d'attractions & jardins thématiques Souterrain 361 058 508
Surface 2 401 349 000
713910 : Terrains de golf & country clubs Souterrain 34 742 047
Surface 756 828 167
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1 3 : Culture de fruits  de noix Souterrain 1 650 000
111421 : Culture en pépinière & arboriculture Surface 2 762 896
11199 : Toutes les autres cultures agricoles Surface 59 890 000
1125 : Aquaculture animale Surface 17 507 074 000
1321 : Pép. forest. & récolte de produits forestie s Souterrain 910 000
1132 : Pép. forest. & récolte de produits forestiers Souterrain 12 397 300
Surface 803 552 300
212210 : Extraction de minerais de fer Souterrain 769 473 000
Surface 2 793 129 000
212220 : Extraction de minerais d'or & d'argent Souterrain 10 264 315 740
Surface 614 365 000
21222 : Extraction de minerais d'or & d'argent Souterrain 982 944 070
12232 : Extraction de minerais de nickel-cuivre Surface 672 695 000
212233 : Extraction de minerais de cuivre-zinc Souterrain 687 687 000
1229 : Extraction d'autres minerais métalliques Souterrain 2 681 405 000
2122 : Extraction de minerais métalliques Souterrain 12 435 529 230
Surface 17 340 367 900
212314 : Extraction de granite Surface 322 777 000
12315 : Extraction de calcaire Souterrain 2 114 303 120
Surface 7 956 141 200
2 2317 : Extractio  de grès Souterrain 943 653 000
1231 : Extraction e pierre Souterrain 17 807 425 070
Surface 26 160 072 200
12323 : Extraction d  sable & de gravier Souterrain 150 901 000
Surface 4 469 026 110
212326 : Extract. schiste, argile & minerai réfractair Surface 222 028 000
21 32 : Extraction de sable, gravier, argile, etc. Surface 61 436 000
12394 : Extraction d'amiante Surface 5 961 426 000
212398 : Extraction  tous les autres minerais, n.c.a. Souterrain 245 633 400
1 3 : Extra ion e minerais non métalliques Surface 810 207 000
2 1112 : Product. d' lectr. à partir de combust. fossile Surface 77 168 088 000
211 : Produc . transport & distribution d'électricité Souterrain 140 741 000
Surface 633 190 759 900
22131 : Réseaux d'aqueduc & systèmes d'irrigation Souterrain 202 751 918 791
Surface 1 515 772 448 503
21320 : Installat ons d'épuration des eaux usées Souterrain 225 625 000
2213 : Réseaux d'aqueduc & d'égout & autres Surface 7 793 016 000
311310 : Fab. de sucre Surface 10 370 329 000
311420 : Préservation (sauf congélation), fruit & légume Souterrain 39 709 500
3114 : Préservation & congélation de fruits & lég m s Souterrain 48 573 010
Surface 33 431 000
31 515 : Fab. beurre, fromage, prod. laitier sec & conc. Surface 18 606 000
3115 : Fab. de produits laitiers Souterrain 271 919 000
Surface 10 031 809 000
311611 : Abattage d'animaux (sauf les volailles) Souterrain 613 304 000
Surface 233 334 000
614 : F te graisse animale & transf. de viande carc. Surface 2 982 919 000
3 615 : Transformation de la volaille Souterrain 160 148 000
31161 : Abattage & transformation d'animaux Souterrain 743 924 300
3 7 : Préparation & cond. d  poissons & fruits de mer Souterrain 11 643 000
Surface 706 423 000
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1113 : Culture de fruits & de noix Souterrain 1 650 000
111421 : Culture en pépinière & arboriculture Surface 2 762 896
11199 : Toutes les autres cultures agricoles Surface 59 890 000
1125 : Aquaculture animale Surface 17 507 074 000
11321 : Pép. forest. & récolte de produits forestiers Souterrain 910 000
1132 : Pép. forest. & récolte de produits forestiers Souterrain 12 397 300
Surface 803 552 300
212210 : Extraction de minerais de fer Souterrain 769 473 000
Surface 2 793 129 000
212220 : Extraction de minerais d'or & d'argent Souterrain 10 264 315 740
Surface 614 365 000
21222 : Extraction de minerais d'or & d'argent Souterrain 982 944 070
212232 : Extraction de minerais de nickel-cuivre Surface 672 695 000
212233 : Extraction de minerais de cuivre-zinc Souterrain 687 687 000
21229 : Extraction d'autres minerais métalliques Souterrain 2 681 405 000
2122 : Extraction de minerais métalliques Souterrain 12 435 529 230
Surface 17 340 367 900
212314 : Extraction de granite Surface 322 777 000
212315 : Extraction de calcaire Souterrain 2 114 303 120
Surface 7 956 141 200
212317 : Extraction de grès Souterrain 943 653 000
21231 : Extraction de pierre Souterrain 17 807 425 070
Surface 26 160 072 200
212323 : Extraction de sable & de gravier Souterrain 150 901 000
Surface 4 469 026 110
212326 : Extract. schiste, argile & minerai réfractaire Surface 222 028 000
21232 : Extraction de sable, gravier, argile, etc. Surface 61 436 000
212394 : Extraction d'amiante Surface 5 961 426 000
212398 : Extraction de tous les autres minerais, n.c.a. Souterrain 245 633 400
2123 : Extraction de minerais non métalliques Surface 810 207 000
221112 : Product. d'électr. à partir de combust. fossile Surface 77 168 088 000
2211 : Product. transport & distribution d'électricité Souterrain 140 741 000
Surface 633 190 759 900
22131 : Réseaux d'aqueduc & systèmes d'irrigation Souterrain 202 751 918 791
Surface 1 515 772 448 503
221320 : Installations d'épuration des eaux usées Souterrain 225 625 000
2213 : Réseaux d'aqueduc & d'égout & autres Surface 7 793 016 000
311310 : Fab. de sucre Surface 10 370 329 000
311420 : Préservation (sauf congélation), fruit & légume Souterrain 39 709 500
3114 : Préservation & congélation de fruits & légumes Souterrain 48 573 010
Surface 33 431 000
311515 : Fab. beurre, fromage, prod. laitier sec & conc. Surface 18 606 000
3115 : Fab. de produits laitiers Souterrain 271 919 000
Surface 10 031 809 000
311611 : Abattage d'animaux (sauf les volailles) Souterrain 613 304 000
Surface 233 334 000
311614 : Fonte graisse animale & transf. de viande carc. Surface 2 982 919 000
311615 : Transformation de la volaille Souterrain 160 148 000
31161 : Abattage & transformation d'animaux Souterrain 743 924 300
3117 : Préparation & cond. de poissons & fruits de mer Souterrain 11 643 000
Surface 706 423 000
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326220 : Fab. tuyaux & courroies de caoutchouc & plast. Souterrain 6 603 500
Surface 64 537 000
326290 : Fab. d'autres produits en caoutchouc Souterrain 1 183 000 000
Surface 945 487 000
32629 : Fab. d'autres produits en caoutchouc Surface 1 525 477 000
327310 : Fab. de ciment Souterrain 641 694 000
Surface 2 509 556 000
327320 : Fab. de béton préparé Souterrain 23 578 150
Surface 34 265 030
32732 : Fab. de béton préparé Souterrain 47 359 118
Surface 16 490 000
327390 : Fab. d'autres produits en béton Souterrain 10 856 000
32741 : Fab. de chaux Souterrain 20 924 000
327910 : Fab. de produits abrasifs Souterrain 62 135 000
327990 : Fab. de tous les autres prod. miné. non métall. Souterrain 72 377 000
Surface 116 268 000
32799 : Fab. de tous les autres prod. miné. non métall. Souterrain 128 138 000
331110 : Sidérurgie Souterrain 62 612 800
Surface 64 292 801 650
3311 : Sidérurgie Surface 20 448 457 830
33122 : Laminage & étirage d'acier acheté Souterrain 75 567 000
331313 : Production primaire d'alumine & d'aluminium Surface 102 020 790
331317 : Laminage, étirage, extrusion & alliage de l'Al Souterrain 27 134 000
331410 : Fonte & affinage métaux non ferreux (sauf Al) Souterrain 593 090 000
Surface 59 256 460 000
331420 : Laminage, étirage, extrusion & alliage du Cu Surface 166 630 000
331511 : Fonderies de fer Surface 52 572 000
331514 : Fonderies d'acier Surface 1 748 145 100
331529 : Fond. métaux non ferr. sauf moulage sous press. Surface 10 092 114 000
332113 : Forgeage Surface 941 308 900
332720 : Fab. de produits tournés, vis, écrous & boulons Souterrain 444 400
332810 : Revêt., gravure, trait. therm. & act. analogues Souterrain 68 640 000
3329 : Fab. d'autres produits métalliques Surface 198 172 000
3344 : Fab. semi-conducteurs & autres comp. électron. Souterrain 11 496 000
33999 : Toutes les autres activités diverses de fab. Surface 5 973 090 000
412110 : Grossistes de produits pétroliers Surface 2 299 328 000
41321 : Grossistes de boissons non alcoolisées Souterrain 30 557 200
4132 : Grossistes de boissons Souterrain 10 120 000
418190 : Grossistes d'autres matières recyclables Surface 495 586 000
486990 : Tous les autres services, transport pipeline Surface 4 822 689 000
48699 : Tous les autres services, transport pipeline Surface 10 314 993 050
488119 : Autres opérations aéroportuaires Souterrain 356 149 000
493130 : Entreposage de produits agricoles Surface 135 970
562210 : Traitement & élimination des déchets Souterrain 29 392 000
5622 : Traitement & élimination des déchets Souterrain 345 974 000
56291 : Services d'assainissement Souterrain 28 832 900
5629 : Services assain. & autres serv. gestion déchets Surface 6 623 000
6111 : Écoles primaires & secondaires Souterrain 22 838 000
71311 : Parcs d'attractions & jardins thématiques Souterrain 361 058 508
Surface 2 401 349 000
713910 : Terrains de golf & country clubs Souterrain 34 742 047
Surface 756 828 167
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71391 : Terrains de golf & country clubs Souterrain 9 318 830 330
Surface 10 421 537 355
713 20 : Centres de ski Souterrain 3 460 000
Surface 298 912 400
71392 : Centres de ski Souterrain 10 353 700
Surface 5 384 882 390
71399 : Tous les autres services de divert. & loisirs Souterrain 1 431 360
7139 : Autres services de divertissement & loisirs Souterrain 389 525 000
Surface 525 587 423
721113 : Centres de villégiature Surface 14 091 000
721211 : Parcs pour véhicules de plaisance & campings Souterrain 22 843 410
721213 : Camps récré. & vacances (sauf chasse & pêche) Souterrain 4 351 900
Surface 260 700
72121 : Parcs pour véh. de plaisance & camps de loisirs Surface 16 872 000
72221 : Étab. de restauration à service restreint Souterrain 7 500
Somme 3 129 881 382 642
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1113 : Culture de fruits & de noix Souterrain 1 650 000
111421 : Culture en pépinière & arboriculture Surface 2 762 896
11199 : Toutes les autres cultures agricoles Surface 59 890 000
1125 : Aquaculture animale Surface 17 507 074 000
11321 : Pép. forest. & récolte de produits foresti rs Souterrain 910 000
1132 : Pép. forest. & récolte de produits forestiers Souterrain 12 397 300
Surface 803 552 300
212210 : Extraction de minerais de fer Souterrain 769 473 000
Surface 2 793 129 000
212220 : Extraction de minerais d'or & d'argent Souterrain 10 264 315 740
Surface 614 365 000
21222 : Extraction de minerais d'or & d'argent Souterrain 982 944 070
12232 : Extraction de minerais de nickel-cuivre Surface 672 695 000
212233 : Extraction de minerais de cuivre-zinc Souterrain 687 687 000
1229 : Ex raction d'autres minerais métalliques Souterrain 2 681 405 000
2122 : Extraction de minerais métalliques Souterrain 12 435 529 230
Surface 17 340 367 900
212314 : Extraction de granite Surface 322 777 000
2 315 : Extraction de alcaire Souterrain 2 114 303 120
Surface 7 956 141 200
2 2317 : Extr ction de grès Souterrain 943 653 000
21231 : Extraction de pierre Souterrain 17 807 425 070
Surface 26 160 072 200
212323 : Extraction de sable & de gravier Souterrain 150 901 000
Surface 4 469 026 110
212326 : Extract. schiste, argile & minerai réfractaire Surface 222 028 000
21232 : Extraction de sable, gravier, argile, etc. Surface 61 436 000
212394 : Extraction d'amiant Surface 5 961 426 000
212398 : Extraction de tous les autres minerais, n.c.a. Souterrain 245 633 400
2123 : Extracti n de minerais non métalliques Surface 810 207 000
2 1112 : Product. d'électr. à partir de combust. fossile Surface 77 168 088 000
2211 : Prod ct. t an port & distribution d'électricité Souterrain 140 741 000
Surface 633 190 759 900
2 31 : Réseaux d'aque uc & systèmes d'irrigation Souterrain 202 751 918 791
Surface 1 515 772 448 503
2 1320 : In tallations d'épuration des eaux usées Souterrain 225 625 000
2 3 : Réseaux d'aqueduc & d'égout & autres Surface 7 793 016 000
311310 : Fab. de sucre Surface 10 370 329 000
311420 : Préservation (sauf congélation), fruit & légume Souterrain 39 709 500
31 4 : Prés rvati n & congélation de fruits & légumes Souterrain 48 573 010
Surface 33 431 000
311515 : Fab. beurre, fromage, prod. laitier sec & conc. Surface 18 606 000
3115 : Fab. de produits l ti rs Souterrain 271 919 000
Surface 10 031 809 000
311611 : Abattage d'animaux (sauf les volailles) Souterrain 613 304 000
Surface 233 334 000
3 614 : F nte g iss  nimal  & transf. de viande carc. Surface 2 982 919 000
311615 : Transformation de la volaille Souterrain 160 148 000
3 61 : Abattage & transfo mation d'animaux Souterrain 743 924 300
3117 : Préparation & cond. de poissons & fruits de mer Souterrain 11 643 000
Surface 706 423 000
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